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ROYAUME DE BELGIQUEo 

AVIS DU CONSEIL DfETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, première chambre, 

saisi par le Ministre de la Dé­ 

fense nationale, le 15 septembre 

1958, d'une demande d'avis sur 

un projet d'arrêté royal "relatif 

à la formation des officiers de 

carrière par la voie du cadre!!, 

ainsi qulil a été amendé le 

Ministre le 28 janvier 1959, a 

donné le 9 février 1959 l'avis 

suivant : 

L. 6364/1. 
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KONINKRIJK BELGIEo 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN sr,rA'rE~ afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 15e 

september 1958 door de Minister 

van Landsverdediging verzocht 

van advies te dienen over een ont­ 

werp van koninklijk besluit "be­ 

treffende de opleiding der beroeps­ 

officieren langs het kader" z s 

het door de Minister op 28 januari 

1959 gewijzigd werd, heeft de ge 

februari 19 het volgend advies 

gegeven : 
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1e projet, qui se rattache à l'exécution de 

la loi du 1er mars 1958 relative au statut des offi- 

ciers de carrière et de réserve~ a trait au recrute­ 

ment des officiers de carrière par la voie du cadre. 

+ 
+ + 

1e 26 juin 19589 la section de législation 

du Conseil d'Etat a donné un avis sur un projet d'ar­ 

rêté royal "ri? 2, pris en exécution de Li. loi du 1er 
me,rs 1958 relative au statut des officiers de carrière 

et de réserve"" 

Sui van t les termes du r-appor-t au Roi qui 

accompagnait ce projet, la loi du 1er mars 1958 sera 

exécutée par trois arrêtés : le premier, relatif à 

la formation et à l'instruction de l'officier de car­ 

rière; le deuxième, relatif à l'avancement, l'ancien­ 

neté, la position et l'emploi des officiers de car­ 

rière,et le troisième relatif à l'officier de réserve. 

1e projet actuel vise à régler une partie 

de ce qui est relatif à la formation et à l'instruc­ 

tion de l'officier de carrière. 

Son intitulé fait apparaître que le Ministère 

de la Défense nationale renonce à numéroter les arrêtés 

d'exécution de la loi du 1 er mar-s 1958. 

I 
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Il Y aurait, d~s lors, lieu de modifier 

l'intitulé du projet d'arrêté royal n° 2 qui n'est 

pas encore pris, et de le remplacer par l'in tulé 

suivant 0 

I1Arrêté royal relat à la sition et à l'avancement 
des a ciers de carri~rel1. 

+ 
+ + 

L'intitulé du présent projet révélerait 

mieux son objet s'il était rédi comme suit: 

!1Arrêté royal relatif au recrutement des 0 

carrière par la voie du cadreIl. 

c rs de 

+ 
+ + 

loi du 18 mars 1838 portant organisation 

de l'Ecole militaire ne constitue pas base légale 

du projet; elle est citée parce que certains articles 

de celui-ci font allusion soit à des mati~res du con­ 

cours d'admission à l'Ecole militaire, soit au clas­ 

sement d'élèves sortant de cette Ecole et des candidats 

offic rs recrutés par la voie du cadre. n'est~ 

dès lors, pas nécessaire de la viser dans le préambule. 

/ 
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Pour les mêmes raisons, l' té royal du 15 

aoüt 1840, contenant les r~glements de l!Ecole militaire, 

ne d o it pas être visé dans le préambule du projet. 

+ 
+ + 

Article 3_, 

L'article 3 dispose qus, pour être admis à 
recevoir la rmation d' fficier par l voie du cadre, 

le candidat doit notamTI1<3nt 

"e) signer une déclaration par laquelle il s'oblige à 
servir à l'activité ndant dix ans au moins à 
partir d8 s nomination au premier grade d'officier". 

Une telle disposition ne signifie pas qu1a­ 
pr~s dix années d'activité l'officier pourra quitter 

les forces armées si bon lui semble. L'article 21 de 

la loi du 1er mars 1958 dispose, en effet, que la 

démission n'a d'e et que lorsqu'elle est acceptée 

par le Roi. Celui-ci n'est nullement tenu de l'ac- 

cepter pour la seule raison que l'officier aurait 

effectué dix années de service. 

L'article 3, c, est d~s lors dénué de por~ 

tée juridique. 

+ 
+ + 

/ .o./ •• ~ 
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Arttcle 10. 
--"""-"'>~, ---~--- 

IJ'article 10 du prejet dispose 

"Le ]\hntstre d e la Défense nationale peut 

imposer une épreuve pr-éa.l ab.i.e éliminn.toire aux can­ 

didats à 1 'épreuve littéraire et sciontifique autres 

que ceux I).ui reçoivent la préparation à cette épreuve 

dans une des écoles des forces armées. Il peut dis­ 

penser dG cette épreuve préalablG les cardidats qui 
+ t " t t' P 't' "I d' on v an .e r i.eur-eme n sa ISIal . aux epreuves qu 1, e- 

terminell• 

L'article 7 de l'arrêté royal du avril 

1954 remplacé par l'arrêté royal du 2 octobre 1956 
qui règle actuellement la question, dispose : 

"Le rU,nis tri:? de la Défense na ti onale peut 

s oume ttre à une épreuve préliminaire Le s c and Ld a't s 

à l'épreuve littéraire et scientifique, à l'exception 
de ceux qui sont élèves d'une dGS écoles des f'o r-c e s 

armées préparant à cette épreuve ou de ceux qui ont 

s a t i.s f'a i. t pr-ó cé dcmmcrrt à certaines épreuves qu'il 

détermine". 

Four les crlndidats qui ont satisfait précé­ 
demment à ce r-t a Lne s épreuves d é te rrm n éo s par le l\Ii­ 

nistre de la Défense nati8nale, le texte de l'article 

7 de l!arr~té royal du 29 avril 1954 est préférable, 

car il fixe une règle générale dont ils pourront béné­ 

ficier s'ils ont satisfait à ces épreuvos déterminées 
par le istre, alors que, suivant le proj t, ce sera 

dans chaque cas particulier qU'il appartiendra au Mi­ 

nistre de décider s'il y a lieu ou non à dispense. 

"./'0' 
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Gouvc:)rnc)ment n ' ayant pas l fintention 

d'apporter aux disf~sitions de 1954 des modifications 

sur ce point, le texte de cet article dev t être 

substitué à celui de l'article 10 du projet. 

-I- 

-I- -I- 

Article 11. -._.. .. "." . .",.,."""----- 

La partie limin~ire de l'article 11 ne revêt 

aucune utilité; il. y a lieu de l'omettre. 

A l'article 11, b et c, la notion "can- 

didats qui ont réussi 11 ne comprend pas uniquement 

les candidats qui se sont classés en crdre utile au 

concours, mais également ceux qui, n'étant pas en 

ordre utile9 ont cependant obtenu un nombre de points 

minimum fixé l Ministre. Il y a, d~s lors, lieu 

de modifier cette expression,qui peut susciter des 

difficultés d'interprétation. 

+ 

+ + 

Article 16. 

L'article 16, § 1er, du projet dis Se que 

If Le Ministre de ln, Défense nf~tiomüe peut au- 

toriser l c idat qui a subi un échec aux épreuves 

qui clôturent l'uxJe des parties de 12, formation visée 
à l'article 15 à se présenter une seconde fois à c 

épreuves, dnns les conditions qu'tl fixen, 
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Suivant les explications données au Conseil 

d'Etat, le: pr-o j e t , en o ha r-ge an t le Einistre de fixGr 

"les conditions" dans lesquelles les éprGuves peuvent 

être représentées? entend donner au "Ministre le pou­ 

voir de décider à quelle session le c-:~n(1i(ln.t devra se 

représenter et les cours qu'il devrait, éventuellement, 

suivre de nouveau. 

Pour éviter toute incertitude concernant 

l'étendue des pouvoirs que le Roi confère au Ministre, 

il y aurait lieu d'en préciser les limites~ le Conseil 

d'Etat propose un texte qui répond aux intentions du 

Gouvernement. 

Une observation identique doit être faite 

à pro pos des art i c I.o s 22, § 1 er, 26? § 1 er? 30 9 § 1 er, 
et 33, § 1er. 

+ 
+ + 

Article 18. 

En son article 18, le projet prévoyait que 

le candidat offïcier du personnel navigant de la force 

aérienne qui,avant d'être nommé au grade de sous-lieu­ 

tenant, rd sa qualité de membre du personnel navigant 

ur cause d'inaptitude physique ou professionnelle, 

peut être autorisé par le Mini tre à ver sa forma- 

-tian dans un autre corps de la force aérienne en sui­ 

vant les cours et 8n subissant avec succès les épreuves 

fixés pa r le ]1inis tre. L f amendement ne reprend plus 

cette disposition, s en évoit une identique au 

profit du candidat officier auxiliaire de 

aérienne. 

force 

8' Il ltJ / • " Q 
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L'article 1er de l i du 1er mar 1958 

n'exclut pas la possibilité de recruter das offioiers 

de carrière du personnel navig3.nt de La force aé r i o nne 
l . d d l '-I-l'A , par a Vale u ca re; e proJe0 Ul-meme s plique 9 

sans doute possible, au recrutement de tels officiers. 

L'on aperçoit, dès lors, difficilement les raisons 

pour lesquellGs la mesure de faveur prévue par l'ar­ 

ticle 18 du projet ne pourrait pas s'appliquer aux 

candidats officiers de carrière recrutés par la voie 

du cadre aus s l bien qu' aux candidats qui désirent de­ 

venir officiers de carrière, après un passage dans 

le cadre auxiliaire. 

Af ' d ' -i-+' , l' t' d ln e s uppr-rme r ce u t e lnega l .e e régime, 

il Y aurait lieu de modifier l'article 18 afin d'en 

étendre le bénéfice aux candidats officiers de car- 

rière. 

+ 
+ + 

Article 34. 

L'article 34 du projet dispose que, pour être 

nommé au g.r ad e de sous-lioutenant, le candidat ne peut 

avoir dépassé l'fige do 35 ans Ità la date Oll prend effet 

sa nomination à ce grade". 

La même disposition se retrouve aux articles 

41 et 53. 

I 
•• I;, I • eo e 
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Il va de soi qu'en se référant à la date 
à laquelle une nomination prend effet9 le projet 

ne s aur aa t consacrer la légali té de la rétroacti vi té 

s nominations au grade de sous-lieutenant qui 

serait conférée en dehors des cas prévus par la loi 

du 1er mars 1958 en ses articles 34, § 27 et 45, § 2. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat a donné le 26 juin 1958, 

sous le n° L. 6222, un avis sur un projet d'arrêté 

royal n° 2 pris en exécution de la loi du 1er mars 

1958 relative au s t.a t.u t des officiers de carrière 

et de réserve. 

Les articles 20 et 21 de CG projet dis- 

posent 

"Article 20. L'ancienneté relative des sous-lieute­ 

nants, nommés à L1 même date et qui on t participé 

à un même examen, est déterminée par 10 classement 

établi selon l'ordre décroissant des cotes obtenues 

à l'issue des cours et épreuves imposés pour leur 

nomination". 

If Article 21. L'ancienneté relative des sous-lieute­ 

nants' ~ nommés à 1:,- même date et qui n lont pas parti­ 

cipé à un même e xame n , est déterminée p:'lr 10 ::1,8 se­ 

ment prévu à l'article 20, d ane lequel les officiers 

issus d s d rses sources de rmation ternent 

./ 
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proportionnellement à leur nombre. Toutefois, le clas­ 

sement ainsi établi ne peut avoir pour ef t de clas­ 

ser un officier avant un autre 0 icier dent la cote 

d I examen est supérieure à 1:::, sienne de plus de dix 

pour cent du total des pointsil_ 

Analysant ces a r t i c l.e s , le Conseil dl Et,èt a 

déclaré dans son avis : 

"Une telle d i e po s i. tian suppose que le classe­ 

ment des candidats au grade de sous-lieutenant est ef­ 

fectué en tenant compte, uniquement, des cotes te­ 

nues à l'issue des cours et épreuves imposéS pour 

leur nomination. Actuellement, il n'en est pas ainsi, 

puisque l'arrêté royal du 29 avril 1954 relatif au 

recrutement des officiers d'active par la voie du cadre 

prévoit qu'interviennent, pour ce classement, non seu­ 

lement le résul tat d e s épreuves, ma'i s également l' an­ 

cienneté de service, les aptitudes professionnelles et 

la manière de servir. Si l'arrêté, qui sera pris en 

exécution de la loi du 1er mars 1958 et qui réglera 

le recrutement des officiers par la voie du cadre, 

reprend des dis sitions similaires à celles de l'ar­ 

rêté royal du 29 avril 1954, on se trouvera en pré­ 

sence de deux classements qui seront susceptibles de 

provoquer des difficultés lorsqu'ils ne coïncidGront 

pas exactement. 

L'article 20 et la dernière disposition de 

l'article 21 devraient être réexaminés à la lumière 
de cette observation". 

. ,. . / .... 
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Le projet révèle que l',:::,ppréhension f rmulée 

dans cet avis est fondée. 

En son article 35, le projet prévoit que los 

nominations au pr-cnri e r grade d'officier aur-orrt lieu 

dans l'ordre d'un classement établi à l'issue des é­ 

pr-euves qui clôturent les phases de la formntion pro­ 

fessionnelle; pour établir oe olassement, il ne sera 

pas seulement tenu compte dos résultats do ces épreu­ 

ves,mais également des aptitudes militaires des can- 

didats. 

L'article 42 du projet organise ,en vue de la 

nomination au grade d'enseigne do vaisseau de deuxième 

classe dans le corps des officiers de pont de la force 

navale, un classement qui tient compte, lui aussi,non 

seulement des résultats des épreuves professionnelles, 

ffi2is également des aptitudes militaires des candidats. 

Enfin, l'article 54 prévoit que les candidats 
sont nommés sous-lieutenant de gendarmerie suivant 

"l'ordre décroissant des Gates de mérite visées à l'ar- 

ticle 51, alinén 2". Cet cote de i est lle- 

même composée de ln cote attribuée à l'issue du cycle 

de formation de l'Ecole d'application (article 51, 

alinéa 1er) et de la cote attribuée à l sue des cours 

donnés à l'Ecole de préparation au grade de sous­ 

lieutenant (article 32, 3°). Ces deux cotes sont éla­ 

borées en +e nan t compte chacune des résultats des 

épreuves et des aptitudes mili l'es des candid 

.1II./ •• ~ 
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sdiverses disp sitions du jet révèl 

une di cordance avec le ,jet d' té cité ci- SGUG. 

y aurai t eu revoir les es et 21 ce 

projet ainsi que les articles du présent jet qui 

viennent d'Gtre cités, afin d'é 

c on c o r'd anc e nécessaire 0 

ir entre eux ln 

+ 
+ + 

Article 38. 

l,tarti e 38 du ojet s se 

classe9 qui a terminé avec succès la ère partie 

de formation prévue à l'arti e 20~peut être c s- 

sionné au grade d'enseigne de vaisseau deuxième 

au rJus iDt le 27 décembre 

études Il • 

l'année il t: . ce rrm.r, ses 

En dis sant que le candidat !1peut être com- 

mi.ssionné Il 7 le jet semble autoris r le Roi à déci r 

dans chaque cas particulier que candi ..l- v ? rem- 

plit toutes les conditions 

missionné. 

vue s , sera ou non corn- 

e n'est ce t l' ntion du 

Gouvernement qui, en t ces mo veut dire 

qu'avant d!octroyer la co on 

l'appréci on s qualités ma 

cédé à 
C 9 

veut l'article 6 d loi du Î r 19 
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l'our ré à. cet intention, il nIest 

nul18ment nécessaire de disposer ~ue le c 

être commt.s s Lonné " o Une telle f o rmu l o peut donner lic:u, 

en raison de son C~,Tc\ctère de généralité 9 à des inter- 

prétations divergentes. Il s'indi~ue de dis- 

poser ~ue candidat nest ~ommissionné au grade d'en- 

seigne de vaisseau" ~ I! appr-éc La t.i.cn fav o r-ab'Le des qua­ 

lités morales du candidat, prévue par l'article 6 de 

la loid~ 1er mars 1958, est une des conditions mises à. 

l'octroi de la commission. 

Il Y a du reste lieu d'observer ~ue l'arti­ 

cle 45 du pr-o j o t , r-e La t Lf à commission au grade ch:; 
sous-lieu nant de rie? est rédi comme il est 

suggéré ci-dessus. 

+ 
+ + 

Article 40. 

Ij! a r t i.c Le 40 dispose ~ue la commission au 

grade d f enseigne de va i e s e au de deuxième classe e s t 

retirée notamment en cas de perte de la ~ualité de 

candidat officier de carrière applic ion de l'ar- 

ticle 22, § 2, c1est- dire lors~ue candidat a 

échoué définitivement aux épreuves pro ssionnelles. 

L'article 40 ajoute 

, 
• G ';l / " " • 
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"Dans ce c as , l'intéressé est tenu d'accom­ 

plir à la force navale des prest ions dlune durée 

trois ans à compter du retrait de la cornmission", 

Telle qu'elle est rédigée, cette rnière 

disposition n'est pes à l'abri des critiques. En effet~ 

suivant l'article 3 du projet, pour être admis à rece­ 

voir l formation d!officier par le cadre, le candidat 

doit notamment: "signer, s'il n'est pas sous-officier 

de carri.ère ~ un engagement all un rengagement dont la 

durée est fixée par le Ministre de la Défense nationale". 

En ce qui concerne les sous-officiers de 

carrière de la force navale, la disposition de l'ar­ 

ticle 40 est sans effet1 -puisque ces sous-officiers 

font partie de la force navale sans limitation dans 

le temps; ils ne peuvent quitter celle-ci que de la 

manière fixée par l'article 10 de la loi du 9 juillet 

1951 portant statut des sous-officiers des cadres ac­ 

tifs de la force navale. 

En ce qui concerne, contre~ les candidats 

qui auront dû s i gne r , en application d c l' ar-t.i c l.e 3 du 

projet, un engagemGnt ou un rengqgement, un arr~té 

royal ne pourrait les obliger à rester au service la 

force navale durant une durée plus longue que celle 

pour laquelle ils se sont engagés ou rengagés. 

Il Y aurait, dès lors, lieu d'adapter l'ar- 

ticle 40. 

.. 0 ~ / ••• 
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Une observation identique doit €tra faite 

en ce qui concerne l'article 47, 3°, du projet, qui 

contient la m§ma disposition à pro s du retrait de 

la commi Slon au grade de sous-lieutenant de gen­ 

darmerieo 

Le Conseil d'Etat sugg~re enfin de grouper 

ces dis sitions avec celles de l' cle 57 du projet, 

qui ont trait à la résiliation de l'engagement ou du 

rengagement du militaire qui vient à perdre la qualité 
de candidat officier de carrièreQ 

+ 
+ + 

Article 42. 

L'article 42, § 2, du projet s se que 

les nominations au grade d'enseigne de sseau de 

deuxième classe ont lieu suivant l'ordre du classe­ 

ment établi après l'épreuve professionnelle finale, 

en application du § 1er du même article. 

L'article 34 de la loi du 1er mars 1958 

prévoit que la nomination rétroagit à la date d'octroi 
de la commission~ sauf si le candidat n'a pas terminé 

son cycle de formation dans le délai indiqué ou s'il 

a subi une perte d'ancienneté. 

; •• 41/.0. 
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Tous les candi s issus d'une m&me session 

de l'Ecole supérieure de nava ga t i.on sont commissionnés 

au grade d'enseigne de s s e au de deuxi classe, 

la m~me date, en application de l'article 39 du projet: 

leur nomi.nati on aura effet r-é t.roao t t f à même date, 

sous les réserves fixées à l'article 34 de la loi. 

L'article 42 devrait, d~s lors, prévoir que 

les nominations ont lieu à la même date pour tous les 

candidats qui ont été cornmissionnés à la même date et 

qui n'ont subi aucun retard dans leur formation ou au­ 

cune perte d'ancienneté. 

+ 
+ + 

Article 50. 

L'article 16 l'arrêté royal du 6 octobre 

1951 relatif à la nomination au grade de sous-lieutenant 

de gendarmerie et à l' o rg an i.s a t i on de l! ale d ' ap ica­ 

tion de gendarmerie, tel qu'il a été remplacé par l'ar­ 

rêté royal du 14 janvier 1956, dis~ose 

!ILe programme de l'examen de sortie de l'éco­ 

le dl app'l Lc at i.on de gendarmerie porte sur les matières 

enseignées dr::ns cette école. 

Il comporte, en outre, une épreuve complémen- 

taire sur la connai sance effective de seconde langue9 

comprenant : 
I 

..... ~ / ... " 
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1 ° une partie écrite :-;,u COlU'S de Laque l Lo LIjS intéres- 

s és résument, d ~cn8 l se con langue? un texte 1'6- 
digé en première langue relatif à l'une des ma t i.è r-e s 

prévues aux 50? 6°, à llexclusion des l is spécir;,­ 

les relatives à la chasse, à la p6che? à l te rie 

et à, la tection des ciseaux insectivores, ainsi 

qu1aux 7°, 14° et 16° de l'article 25; 

2° une partie orale au cours laquelle les intéres- 

sés résument, en seconde langue, un texte rédigé 

dans cette langue, relatif également à llune des 

matières susvisées. Cette partie est c étée par 

une brève conversation avec le jury portant sur le 

sujet exposé le candidate 

L I épreuve c ornp.l émerrt a l r-e sur la connaissance 

effective de la seconde langue est cat e sur un nombre 

de points équivalent au dixième du total des points 

attribués à l!ensemble de l'examen de sortie", 

L'article 60 du projet abroge l'arr6té 

royal du 6 octobre 1951, à l'exception de certa~nes 

de ses dispositions et, notamr::18nt, de son article 16. 

Par contre, l'article 50 du projet reprend 

IGS alinéas 2 et 3 d e cet article 16, en y apportant 

une modification importantG. Alors que ce dernier 

article prévoit 18s matières sur lesqu811es pourra 

porter l' reuve c omp.l émen t.a.t re sur la connaissance 

effective de la seconde langue, l'article du pro- 

jet dispose que cette épreuve peut porter sur n'im- 

porte quelle matière enseignée l! ole di on. 
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Il existera, d~B lors, deux textes appli­ 

cables simultanément, qui ne seront pas identiques et 

qui seront destinés à fixer tous deux l~ mati~re de 

la même épreuve.! 

Il Y a1 plus, lieu d!ajouter que l'ar- 

ticle 16 de l'arrêté royal du 6 octobre 1951 dispose 

que l'épreuve pourra rter sur l'une des mati~r8s pré- 

l'article 25". 

Un arrêté royal du 4 novembre 1958 a modifié 

l!article 25 de c t arrêté du 6 octobre 1 51 de ma­ 

ni~re telle que certaines des références citées ci- 

dessus ne correspondent plus avec celles 

25 primitif, 

l'arti e 

Pour pallier ces difficultés, il y a lieu 

d'abroger l'article 16 de l'arrêté royal du 6 octobre 

1951 et de charger le nistre de Défense nationale 

de fixer les mati~res sur lesquelles l'épreuve lin­ 

guistique sera subie, 

+ 
+ + 
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L'article 55 du projet dispose 

:lL'3 l:'i:inistre do 12., Défense nationale déter- 

mine les autorités militaires compétentes pour expri­ 

mer les avis et faire les propositions qui, aux termes 

du présent arrêté~ incombent aux chefs hiérarchiquesHo 

Cet article manque de clarté et peut, 

notamment, signifier que le Ministre de la Défense 

nationale pourrait, quand il le jugerait à propos, 

confier l'exercice d'une attribution naturelle dos 

chefs hiérarchiques à d'autres autorités militaires 

qu ' il désignerait .Telle n'est pas s a portée ~ aussi 9 

afin de ne pas paraître dissocier la fonction de chef 

hiérarchique d'un de ses attributs, serait-il préfé­ 

rable d'introduire,dans les articles qui prévoient 

leur consultation, c'est-à-dire dans Le s articles 

16, 225 26, 30, 33 et 52 du projet, une dis sition 

qui, pour les cas exceptionnels, charge le Ministre 

de désigner, de manière objective, les autorités 

mili taires qu loutre les chefs lüérarchiques habituels, 

il sera tenu de consulter. 

+ 
+ + 



Iv1L. r., 6364/1. 

En prévo que le nistre de la Défense 

nationale r ég Le r-a 1\ équivnlence entre la formation 

reçue dans un établissement militaire étranger et 

celle qui y correspond en Belgique, le projet entend 

donner au Ministre le pouvoir de réglementer la ma­ 

ti~re par voie de dispositions générales, mais égale­ 

ment, exceptionnellement, le pouvoir de fixer cette 

équivalence dans s cas particuliers. 

+ 
+ + 

Article 59. 

l'article 37 de la loi du 1er mars 1958 

dispose 

IIPeut bénéficier d'une bonification d'ancien­ 

neté pour sa nomination au grade de capitaine 

10 llofficier qui 9 avan t SQ'n admission soi t à l f ole 
royale militaire, soit au cycle de rmation prévu 

à l'article 1er, alinéa 1er, 5°, b, a fait avec 

succ~s des études supérieures; 

/ 
~ •• j' ... il .. 
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bonification d'ancienneté unc fo acquise9 

vaut pour la carrièro ultérieure l'officier. Son 

anc i.enne t é d an s le grade de sous-lieutenant est modi- 

fi en conséquence. Le Roi déte les études qui 

peuvent donner lieu à l'octroi d'une bonifie on dt an- 

cienneté ainsi que les autres conditions qui doivent 

être remplies pour en bénéficier"o 

Comme les officiers auxiliaires de la force 

aérienne sont admis dans les cadres actifs sans passer 

par l'Ecole militaire ct SilDS avoir suivi le cycle de 

formation prévu à l'article 1er9 5°, b, de la loi du 

1er mars 1958, le projet, en son article 59, dispose 

que ~ "Peur- l f a p p.l i.c ion de l'article 37? 109 de la 

loi du 1er mars 19 relative au stQtut des officiers 

de carrière et de réserve, les officiers auxiliaires 

de la force aérienne admis dans la cadre actif sont 

considé s comme recrutés la voie du cadreH• 

L'octroi aux officiers auxiliaires de la 

bonification prévue par l'article 37 de la loi du 1er 

mars 1958 ne trouve pas de base légale dans cette loi, 

dont seules les dispositions relatives à l'avancement 
sont, en vertu de l'article 7 de la loi du 23 décem­ 

bre 1955, applicables à ces officiers. 

L'octroi la boni ation peut trouver 

un fondement légal dans l'article 18 d8 la loi du 

23 décembre 1955, suivant lequel ~ "Le Roi fixe les 

dispositions réglant l'ancienneté de l'of cier 

li re adrm.s dans le cadre ac t i.f d la force rienne li • 

L I article 59 ne it1 dès lors, 

s le projet. Llarticle 18 té royal 

du 23 mai 1956 ? relatif aux o f'f Lo i.c r s auxi lL:üres 

I 
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de la force aérienne, qui est pris en exécution de 

l'article 1 de la loi du 23 décembre 1955, devrait 

&tre complété pour prévoir que les bonifications pour 

études dont il est question à l'article 37 de la loi 

du 1er ,A ~î mars l':) sont accordées aux officiers auxi- 

liaires admis dans les cadres actifs. 

Le Conseil d'Etat remarque en outre, pour 

le cas où il s'agirait d'une omission involontaire, 

que le projet ne contient pas de disposition similaire 

en faveur des officiers du cadre de complément admis 

dans les cadres actifs. 

+ 
+ + 

Article 60. 

Comme il vient dfêtre dit sous l'article 50 

du projet, si le Gouvernement se rallie à la sugges­ 
tion formulée concernant cet article" il y a lieu de 

modifier l'article 60, § 1er, 2°, alinéa 1er, en abro­ 

geant également I! ar t i c Le 16 de I! arrêt royal du 6 

octobre Î 9 5°r . 

Ce derni r arrêté a été modifié par l'arrêté 

royal du 4 novembre 19589qui a prévu en son article 

5 une disposition transitoire relative aux matières 

enseignées à l'Ecole d'application de ndarmerie. 

Il n'y a9 dès lor, lieu de reprendre 

disposition transitoire à l'article 60 § 1er, 2°, 

deuxième alinéa,du projet. 

+ + ! 
• {,} "" / IJ 
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Le projet appelle,enfin,diverses ob~ervations 

de pure forme dont il es t tenu compte dans le texte pro­ 

posé ci-après 

ARRETE ROYAL RELATIF AU RECRUTE1HENT DES OFFICIERS DE 

CARRIERE PAR LA VOIE DU CADRE. 

BAUDOUIN 9 Roi des Belges 9 

A tous 9 présents et à. venir 9 SALUT a 

Vu la loi du Îer Dars 1958 relative au sta­ 

tut des officiers de carrière et de réserve; 

Vu la loi du 30 juillet 1938 concernant l'usa- 

ge des lan~~es à I' 
juillet 19555: 

e, modifiée par la loi du 30 

Yu l'avis du Conseil d'Etat? 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 

Défense nation&le1 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

CHAPITRE Ier. - L'EPREUVE LITTERAIRE ET i3CIENTIFIQUE. 

Article 1er.- 

Avant dtêtre admis à participer à la forma­ 
tion d'officier par la ,voie du cadre, le candidat doit 

subir avec succès une épreuve littéraire et scientifi­ 

que dont le program.me comprend les ma t Lè r-e s du concours 

d'admission à la section d'infanterie de l'Ecole royale 

militaire, à l'exception du d ssin. 
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Les candidats officiers techniciens de la 

force navale, issus du cadre des sous-officiers spécia­ 

listes~ ne sont pas soumis à cette épreuve. 

Article 2.- 

Le Ministre de la Défense nationale organise 

l'épreuve littéraire et scientifique lorsque les néces­ 

sités de l'encadrement l'exigent. 

Le Ministre de la Défense nationale déternine 

les corps ou groupes de corps pour lesquels le recrute­ 

ment est ouvert; il fixe, pour chacun d'eux, avant la 

clôture des inscriptions, le nombre de candidats à re­ 
cruter pour chacun des régines linguistiques. 

Les divers corps de la force terrestre sont 

toujours groupés. 

Article 3.- 
L'épreuve littéraire et scientif:hque est un 

concours. 

Les candidats peuvent s'inscrire pour les dif­ 

férents corps ou groupes de corps que l'épreuve concerne. 

Ils doivent faire connaître, en s'inscrivant, l'ordre de 

leurs préférences. 

Aucune inscription à l'épreuve n'est admise 
après l'expiration du délai fixé par le Ministre de la 

Défense nationale. 
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Article 4.- 

(article 8 du projet) •.. 

J_rticle 5.- 
Le Ministre de la Défense nationale peut sou­ 

mettre à une épreuve préliminaire et éliminatoire les 

candidats à l'épreuve littéraire et scientifique, à 
l'exception de ceux qui sont élèves d'une des écoles 

des forces armées préparant à cette épreuve ou de ceux 

qui ont satisfait pr-é c éderamcn t à certa.ines épreuves 

qu'il détermine. 

Article 6.- 

§ 1er. A l'issue de l'épreuve littéraire et 

scientifique, un tableau de classement est établi, par 

régime linguistiquü, pour chacun des corps ou groupes 

da corps que l'épreuve concernait. 

§ 2. Les candidats qui ont obtenu le minimum 

de points fixé par le Ministre de la Défense nationale, 

sont classés (la suite COlTIIile à l'article 119 b , du 

projet amendé) . 

§ 3. Les candidats qui ont obtenu le rm.n i nrun 
de points fixé par le Ministre de la Défense nationale9 

ma i.e ne sont pas classés en ordre utile ... (la suite 

COlY'Jne à l'article Î 1, 0, du projet amendé) ... 

!ill_cl e 7.- 
(article 13 du projet amendé) 00' 

c <) .. / .. " • 
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CHAPITRE II. - LE CYCLE DE FORlViATION PROFESSIONNELLE. 

~12.osi tiQp.s c ornmunc s à tous les 
candidats. -~.",""'_"'""""" .•. _,.-,...,,.-_._,,,_ 

Article 8.- 
Pour être agréé COIiJl11e candida t officier par 

le Ministre de la Défense nationale et être admis à 
recevoir la formation d'officier par la voie du cadre, 

le candidat, qui s'est classé en ordre utile à l'épreuve 
littéraire et scientifique? doit remplir les conditions 

suivantes ~ 

1° @tre en service actif; 

2° signer, s'il n'est pas sous-officier de carri~re, 

un engagement ou un rengagement dont la dur-ée est 

fixée par le Ministre de la Défense nationale; 

3- signer une déclaration par laquelle il s'oblige à 
effectuer du service actif pendant dix ans au moins 

à partir de sa nomination au premier grade d'offi­ 

cier; 

4° posséder les qualités morales indispensables à 
l'état d'officier; 

5° avoir satisfait à l'examen médical portant sur les 

conditions physiques, ainsi qu'aux épreuves d'apti­ 

tude physique et aux épreuves psychotechniques dé- 

terminées par le Ministre de Défense nationale. 

Les candidats doivent, en outre, rempl s 

conditions spéciales prévues au présent chapitre. 
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Article 9.- 
Le candidat doit avoir satis it à l'examen 

et aux épreuves prévus à l' iele 8, 50? avant la fin 

de la session de l'épreuve littéraire et scientifique 

à laquelle il a pris part? faute de quoi cette dernière 

épreuve ainsi que l'examen médica17 s épreuves d'ap­ 

titudes physiques et IGS épreuves psychotechniques 

doivent être subis de nouveau9 toutefois? candidat 

dont 11 examen psychote chnique n I a pas permi.s des con­ 

clusions définitives peut être agréé provisoirement. 

Article_ . .J..Q. - 
L'agréation de la candidature par le Ministre 

de la Défense nationale peut être retiré~ à tout stade 
de la formation?au candidat qui ne possède plus les 

qualités physiques ou morales indispensables à l'état 
d'officier. Dans ce cas, l'intéressé perd la qualité 

de candidat officier de carrière et ne peut continuer 

à en recevoir la formation. 

Article 11.- 
Pour l'application des dispositions du pr é­ 

sent arrêté relatives à l'autorisation de subir de 

nouveau l'épreuve professionnelle, n'est pas considé­ 

rée comme un échec à cette épreuve? l'obligation de 

représenter celle-ci après un double échec à l'épreuve 
linguistique de sous-lieutenant. 

q ... / .... 
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Article '12.- -------~ ... - 
Par dérogation aux dispositions du présent 

chapitre, le Ministre de la Défense nationnle peut 

autoriser l'élève de l r Ecole royale militaire qui 8, dû 

quitter cette école9 à terminer la formation d'officier 

par la voie du cadre, dans les conditions qu'il déter­ 

mine dans chaque cas. 

Jhsposi tions apI!licables aux. candida ts 

officiGrs de la force terres-t;rsJ_ de léi 
fo;çce aérienne et des se:r'yice~~sLe~_q 

force navale. --_. =---,-."'_--~- ~- -"""""~ 

Article 13.- 

Pour être agréé comme candidat et être admis 

à suivre le cycle de formation d'officiGr par la voie 

du cadre, le candidat officier de la force terrestre, 

de la force aérienne et des services de la force navale 

doit, outre les conditions fixées à l'article 89 avoir 

suivi avec succès : 

soit le cycle de formation d'officier de réserve; 

soit le cycle de formation de sous-officier d!active 

ou de réserve;; 

soit un cycle de formation spécialisée déterminée 

par le Ministre de Défense nationale. 
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Toutefois, l Eini tre de fanse l1'ltio- 

nale peut ttre provisoirement le cand t officier 

de la force aérienne avant qu'il a ä t reçu la forl,<:~tion 

prévue l' inéa 1er et l'autoriser à la recevoir 
pendant ou après re lY1rtio de aa f o'r-na tian de 

candidat offici~r de carrière. 

Article 14.- 

cycle de f'orma tian pro ssionnelle conpor­ 

te deux parties se terrdncènt chacune par des épreuves 

1° los cours d'une école do préparation au grade de 

sous-lieutenant, portant sur des matières de forrna- 

tian générale ct formation militaire; le candidat 

doit avoir r si les épreuves re tives à cette 
preEière partie pour ôtre admis à poursuivre sa for- 

2C les cours de perfectionnement. 

Art iele 1 5.- 

Les candidats qui ont réussi les épreuves 

terminant les cours de l'école de pr épa.ratä on au grade 
de sous-lieutenant sont répartis dans les divers corps 

pour l'ensenbIe desquels ils ont été recrutés. 

Ils choisissont le corps auquel ils seront 

affoctés dans l'ordre de leur classeront aux épreuves5 

toutefois, le Ministre de la Dtfense nationale pe 

déroger à cet ordre en faveur d certaines cat s 

de candidats en raison de leur formation militaire ou 

technique. 



- 30 - L,6 

Article' 16.- 

§ 1er. Le candi t ne peut se pl' senter une 

seconde fois aux épreuvas qu'avec l'autorisation du 

Ministre de la fanse nationale. Celui-ci déte 

la session o~ le candidat pourra se représenter et 

décide s'il devra suivre de nouveau, en tout ou en 

partie, les cours. 

Cette autorisation ne peut 0tre refusée 

qutaprès consultation des chefs hiérarchiques et des 

autres autorités l~,ilitaires désignées par le Ministre 

de la Défense nationale. 

Le candidat autorisé à se représenter est 

rattaché à une pronotion suivante. 

§ 2. Le candidat qui a subi un double échec 

aux épreuves qui +c rnrt.ncn t une des parties du cycle 

de f'o rma tion ou qui a subi un é che c aux épreuves de 

chacune de ces pa r t Lo s , perd défini t tvcmcn t la qualité 

de candidat officicr de carrière. Il en est de même 

lorsque l'autorisation de pr és errt c'r de nouveau l'une 

des séries d'épreuves lui est refus 

Article 17.- 
Les épreuves qui terminent les cours de 

l'école de préparation au grade de so').s-lieutenant 

comportent l'éprouve prévue par les a r ti c Lc s 3 et 4 

de la loi du 30 juillet 1938 concernant l'usage des 

langues à l' a rmée , modifiée par la loi du 30 juillet 

1955. 

..e.J.(a'e 



1 

o ici l' ce 

a rienne1 r sonno I nav avet 

ou qui, s'étz:1l1t en re utile l' lI- 

ve litt ir et scicnti cl f être 
sous-lieutenant aux i L cause d'inaptitud 

physique ou pro ssionnelle au seul service 

la qualité de re de ce rsonnel~ ut être auto- 

risé 10 stro de a nationalo à chevar 

sa formation d'officier un autre corps la 

force aérienne. 

Il en Gst e 

1° du cand a ei l' rsonnel navigant de 

force aériennG1 enant au rsonnel navigant 

breveté ou , pour cause d' ti- 

tude physique ou pro ssionnelle i:1U seul s ce 

navigant, la ité de re ce rsonnelJ 

2° du candidat a 

aérienne , qui 

c i.e r tecllllicion de force 

cause d'inaptitude pro ssion- 

nel1e aux fonctions de technicien? ne peut achever 

sa formation dans ce corps. 

Le Ministre de la Défense nationale détermine, 
dans chaque cas, les cours et épreuves qui sont impo­ 
sés à ces candidats. 

Pour être agréé coume candidat et être: s 

à suivre le cycle 

du cs,dre1 le 

f o rma tion d ' a Lc i.o r par va 

t 0 ciGr de pont force 

navale doit, outre les c • -l-' 
llJlOnS s à l'arti e 

8, avoir suivi avec succès les cours de 

ann de l'Ecole sup ieure e tian. 

I 



deux 

Le cycle de 

rties 

r-ma tion pr-of'e s ed.onne Ll e te 

1° les cours de la deuxième année de l'Ecole supérieure 

de navigation; le' candidat doit avoir r&ussi les 

épreuves qui terminent ces cours pour être admis à 

poursuivre sa formation9 

2° un stage d1au moins un an se terminant par l'épreuve 

professionnelle finale~ le candidat peut être as­ 

treint à faire tout ou partie de ce stage dans une 

ma r Ln e de guerre étrangère. 

Article 21.- 
Ltépreuve professionnelle finale qui termi.ne 

le stage porte sur les connaissances acquises par le 

candidat au cours de sa formation et a pour but de 

vérifier s'il est en mesure de remplir les fonctions 

d'adjoint au chef de quart et de participer de façon 

efficace, comme officier, au service général à bord, 

tant en mer qu'au port. 

Article 22.- 

§ Îer. Le candidat ne peut se présenter une 

seconde fois aux épreuves qu'avec l'autorisation du 

Ministre de la Défense nationale. Celui-ci détermine, 

dans ce cas, la session o~ le candidat pourra se repré­ 

senter et décide s'il devra suivre de nouveau~en tout 

ou en partie ,les cours ou s'il devra recommencer le 

stage. 
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Cette autorisation ne peut ~tre refusée 

qu'après consultation des chefs hi chiques et des 

autres autorités militaires désignées par le Minis 

de la Défense nationale. 

Le candidat autorisé à se représenter est 

rattaché à une promotion suivante. 

§ 2. Le candidat qui a subi un double échec 

aux épreuves qui terminent une des parties du cycle de 

formation~ perd définitivement la qualité de candidat 

officierde carrière. Il en est de même lorsque If 0- 

risation de présenter de nouveau les épreuves lui est 

refusée. 

Le candidat qui vient à perdre l'aptitude 
physique ée des officiers de pont peut ~tre auto- 

risé par le Ministre de la Défense nationale à achever 
sa formation d10fficier comme candidat 0 cier des 

servi.ces de la force navale. 

Le Ministre détermine dans chaque cas les 

cours, stages et épreuves qui lui sont imposés à cette 

fin. Toutefois, le candidat qui a terminé avec succès 

la première partie la formation vis à Ifart::Lcle 

20 est dispensé s s évues à l' cIe 14. 
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Section 4...... ;Qisposi tions apP4:-icables aux canç!lda ts. 

officiers techniciens de la force navale 

non issus du cadre des sous-officiers 

spécialistes. 

Article 24.:..=. 
Pour être agréé comme can didat et être admis 

à suivre le cycle de formation d'officier par la voie 

du cadre, le candidat officier technicien de la force 

navale, non issu du cadre des sous-officiers spécia­ 

listes, doit, outre les conditions fixées à llarticle 8, 

avo vi avec succès le cycle de formation 

d'enseigne de vaisseau de deuxième classe technicien 

de réserve. 

Article 25.- 
Le cycle de formation pr-of'o s s Lonno l Le compor 

deux parties 

1° des cours de préparation au grade d'enseigne de vais­ 

seau de deuxième classe technicien, portant sur s 

matières professionnelles et scientifiques. Le can­ 

didat peut être astreint à suivre tout ou partie de 

ces cours dans une marine de guerre étrangère. 

L'épreuve qui termine les cours ne peut être présen~ 

tée qu1une seule fois; 

2° une épreuve professionnelle finale portant sur la 

connaissance des règlements militaires de base, ainsi 

que sur les connaissances chniques exigées de l'en­ 

seigne de vaisseau de deuxième classe technicien. 
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Article 26, .... 
§ 1er. Le candidat ne peut se présenter une 

seconde fois à l'épreuve professionnelle finale qu'avet) 

l'autorisation du Ministre de la Défense nationale. 

Celui-ci détermine la session o~ le candidat pourra ~e 

représenter. 

Cette autorisation ne peut i3tre refusée 

qu'après consultation des chefs hiérarchiques et des 

autres autorités militaires désignées par le Ministre 

de la Défense nationale. 

Le candidat autorisé à se re ésenter e 

rattaché à une promotion suivante. 

§ 2. Le candidat qui échoue à l'épreuve ter­ 

minant la première partie du cycle de formation perd 

définitivement la qualité de candidat 0 cier de car- 

rière. Il en e s t de même du candidat qui a subi un 

double échec à Il épreuve professionnelle finale et de 

celui auquel l'autorisation de s'y représenter est 

refusée. 

Section_5.- Dispositions al21?licables aux candidats 

officiers techniciens de la force havale 

issus du cadre des sous-officiers spécia.::. 

Article 27.- 
Pour être agréé comme cand t et être 

à suivre le cycle de formation d10fficier par la voie 

du cadre, le candidat officier "Micien de foroe 
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navale issu du cadre des sous-officiers spécial±:tes 

doit, outre les conditions fixées à l'article 8, 1° à 
4°, remplir les conditions suivantes: 

1° avoir satisfait à un examen médical portant sur les 

conditions physiques exigées des officiers de sa 

spécialité, telles qui elles sont fixées par le 

Ministre de la Défense nationale? 

2° avoir la formation de premier maître-chef spécia­ 

liste; 

3° avoir accompli les temps de service et de navigation 

fixés par le Ministre de la Défense nationale9 

4° avoir subi avec succès les épreuves s ur la connais­ 

sance des deux langues nationales, prévues par llar­ 

ticle 2 de la loi du 30 juillet 1938 concernant 

l'usage des langues à llarmée, modifiée par la loi 

du 30 juillet 1955. 

Le candidat enseigne de Yiaisseau technicien­ 

mécanicien doit, en outre~ avoir suivi avec succès 

les cours d'officier mécanicien de première classe don­ 

nés à l'Ecole supérieure de navigation. 

Article 28.- 

Le cycle de formation professionnelle comporte 

deux parties 
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1° pour le candidat enseigne de vaisseau chnicien- 

mécanicien : 

l!exercice? des fonctions dlof cier 7 .' me cana ca en 
à bord d'un bât irnerrt de mer pendant six mois 

au moins 9 

pour les autres candidats : 

des cours de préparation au grade d!enseigne de 

vaisseau de deuxième classe tech:rücien portant 

SUI' des matières de formation générale et pro­ 

fessionnelle 9 l!épreuve qui termine ces cours 

ne peut être présent ée qu I une seule fois; 

2° une épreuve professionnelle portant sur la con11ais­ 

sance des règlements militaires de base ainsi que sur 

les connaissance techniques exigées de l'enseigne de 

vaisseau de deuxième classe technicien. 

Article 29.- 
L'épreuve professionnelle visée à l!article 

28, 2°1 est un concours. 

Le nombre de concurrents de chaque régime 

linguistique est fixé par le Ministre de la Défense 

nationale au plus tard avant la clôture des inscrjp­ 

tions. 

Les candidats officiers te cl1...niciens- mécani­ 

ciens peuvent présenter l'épreuve professionnelle 

avant d'avoir exercé les fonctions visées à l'article 

... ., / ...... 
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Article_]O •... 

§ 1er. Le candidat ne peut se présenter une 

seconde fois à l'épreuve visée à l'arti e 28, 2°, 

qu'avec l'autorisation du Einistre de la Défense natio­ 

nale. Celui-ci détermine la session o~ le candidat 

pourra se représenter. 

Cette autorisation ne peut être refusée 

qu'après consultation des chefs hiérarchiques et des 

autres autorités militaires désignées par le Ministre 

de la Défense nationale. 

Le candidat autorisé à se représenter est 

rattaché à une promotion suivante. 

§ 2. Le candidat qui échoue à l'épreuve'~3r­ 
minant la première partie du cycle de formation perd 

définitivement la qualité de candidat officier de 

carrière. Il en est de même du candidat qui a subi un 

double échec à l'épreuve terminant la seconde partie 

du cycle de formation et de celui auquel l'autorisation 

de s'y représenter est refus 

Section 6.- Dis~ositions aPElicables aux candi~ts 

officiers de gendarmerie. 

Article 31.::_ 
Pour être agréé CODooe candidat et être admis 

à sui v r-e le cycle de formation dl c r par la voie 

du cadre, le candidat officier de gendarmerie doit, 

outre les conditions fixées à l'article comptert 

dans la gendarmGriG, le temps minimum de service a_tif 

fixé par le Minis de la Défense nati 8. 
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Article 32.- 
Le cycle de formation professionnelle com­ 

porte trois parties ; 

1° les cours de candidat sous-officier d'élite de 

gendarmerie; le candidat doit avoir réussi l'épreuve 

qui termine cette première partie pour ~tre admis à 
poursuivre sa. f'o.rrna t Lon ; 

2° une période de service de six mois au moins dans 

une unité mobile, en une fonction prévue pour un 

sous-officier d'élite; 

3° les cours de formation des candidats sous-lieutenant 

donnés à l'Ecole de préparation au. grade de sous­ 

lieutenant de gendarmerie. Ces cours portent sur des 

matières de formation générale et de formation mi­ 

litaire et se terminent par une épreuve profession­ 

nelle finale. 

A la sortie de l'école, il est attribué à 
chaque candidat une cote qui tient cornpte9 suivant 

les règles fixées par le Ministre de la Défense 

nationale, du résultat obtenu à l'épreuve profes­ 

sionnelle finale ainsi que des aptitudes militaires 

du candidat. 

Article 32.- 
§ 1er. Le candidat ne peut se présenter "une 

seoonde fois aux épreuves qufavec l'autorisation du 

Ministre de la Défense nationale. Celui-ci détermine 

la session o~ le candidat pourra se représenter et 

décide s'il devra suivre de nouveau tout ou partie des 

cours. 
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Cette autorisation ne peut ~tre refusée 

q_u'après consultation des chefs hiérarchiques et des 

autres autorités militaires d ignées par le Ministre 

de la Défense nationale. 

Le candidat autorisé à se représenter est 

rattaché à une promotion suivante. 

§ 2. Le candidat q_ui a subi un double échec 

à une épreuve terminant l'une des parties du cycle de 

formation perd définitivement la qualité de candidat 

officier de carri~re. Il en est de môme lorsque l'au­ 

torisation do présenter de nouveau l'une des épreuves 

lui est refusée. 

CHAPI'I'RE III. - L'ACCESSION AU GRl-iDE DE SOUS-LIEUTENANT 

ET D'ENSEIGNE DE VAISSEAU DE DEUXIENŒ 

CLASSE. -~-- ..... -~-- .. -- 

Article 34.- 

Pour être nommé sous-lieutenant ou enseigne 

de vaisseau de deuxième classe, le candidat ne peut 

avoir dépassé l'âge de 35 ans à, la date où prend effet 

sa nomination. 
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Section 1ère .... __:: Dispositions ~icablGs aux candidats 

officiers des forces armées, à l'ex­ 
cej?tion dos candidats officiers de 

]2nt de la force navale et des candidats 

officiers de gendarmerie. 

Arti.cle 35.- 
§ 1er. Sous réserve du paragraphe 2, la nomi­ 

nation aux grades de sous-lieutenant et d'enseigne de 

vaisseau de deuxième classe a lieu dans l'ordre du 

olassement établi à llissue des épreuves qui terminent 

les diverses parties du oycle de formation ofession- 

nelIe; ce classement tient compte, suivant los gles 

fixées par le Ministre de la Défense nationale, des 

cotes obtenues à ces épreuves ainsi que des aptitudes 

militaires des candidats. 

§ 2. Les candidats officiers techniciens de la 

force navale, issus du cadre des sous-officiers spéc 

listes,ne peuvent être nommés enbeigne de vaisseau de 

d eux i.ème classe technicien, avant dt avo servi durant 

cinq années oomme spécialistes militaires de leur qua­ 

lification. 

Les nominations ont lieu dans l'ordre du 

classement établi sur base des cotes obtenues aux 

" épreuves men t t onn écs à l f article 28, pa rm i les can­ 

didats qui remplissent oette condition d'ancienneté. 

/ .11$"'/"". 
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~tion~1.. ])i§J2.0~:oi.:ti0Y.l_ê_ applicabl.~_~ §ux candidats offi­ 

ciers de l)on t de la f()rc~_!.l~El:..18.,.!.. 

deuxième classe. -------- 

Article 36.- 

1e candidat enseigne de vaisseau de deuxième 

classe qui a terminé avec succès la première partie du 

cycle de formation prévu à l'article 20, est commis­ 

sionné au grade d'enseigne de vaisseau de deuxième 

classer au plus tôt le 27 décembre de l'année où il a 

terminé ces études. 

Article 37.- 

Les candidats enseignes de vaisseau de deu­ 

xième classe issus d'une mêmB session de cours à l'Ecole 
supérieure de navigation sont commissionnés à ce grade 

à la même date et sont classés provisoirement entre eux 

dans I! ordre décroissant des cotes obt e.nue s aux épreuves 

qui terminent ces cours. 

Article 38.- 

La commission au grade d'enseigne de vaisseau 

de deuxième classe est retirée : 

10 de l'avis de la commission mili.taire dl apti tude et 

de réforme en cas d'inaptitude physique ou d'inap­ 

titude physiquB à la navigation; 
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ort motivé des chefs hiérarchiques9 en cas 

d'inaptitude professionnelle ou morale; 

3° en cas de perte de la qualité de candidat officier 

de carrière par application de l!article 22, § 2. 

B. La_nQmj;pê:.tiog au_g:rade_d~ens~ignQ. de_vai§.s.§.a11. de 

de11.xiè~e_cla.ê.s~._ 

Article 39.- 
§ 1er. Le Ministre de la Défense nationale 

classe entre eux les officiers commissionnés au grade 

d'enseigne de vaisseau de deuxième classe à l'issue de 

l'épreuve professionnelle finale prévue à l'article 
20, 2°. 

Ce classement tient compte, suivant les règles 

fixées pa r le Wlinistre doe la Défense nationale, des 
cotes obtenues aux épreuves qui terminant les deux par­ 

ties du cycle de formation pr-évu à l'article 20 ainsi 

que des aptitudes militaires des candidats. 

§ 2. Les nominations au grade d'enseigne de 

vaisseau de deuxième classe des candidats d I une même 

promotion ont lieu à la même date, suivant l'ordre du 

classement fixé par le § 1er. 

Font partie d'une même promotion, les candi- 
I 

da ts commissionnés à la même da te (lui ont réussi 

lfépreuve professionnelle finale lors d'une même session 

et qui n'ont subi aucune perte d'ancienneté. 
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A.rticle 40.- 

Les candidats officiers de pont qui, ayant 

terminé la promi~re partie de la formation évue à 
l'article 20~ ont achevé leur formation dans les condi­ 

tions fixées par l'article 23 comme candidats C)fficiers 

du corps des services de la force navale, sont classés, 

pour leur nomination, après les candidats de ce corps 

qui ont r&ussi, la D~me année qu'eux, les épreuves 

termina.nt la pr-erm è r-e partie de leur formation. 

Article 41.- 
Les officiers brevetés au long cours qui, au 

moment de leur entr au service actif, justifient 

d'un temps de navigation au long cours en qualité 

d'officier chef de quart, bénéficient, pour l'acces­ 

sion au grade d'enseigne de vaisseau de deuxième classe, 

d t unc bonification d'ancienneté égale à ce temps de 

navigation, sans que cette bonification puisse dépas­ 

ser deux années. 

Toutefois, pour l'avancement ultérieur, l'ef­ 

fet de cette bonification ne peut être de les classer 

avant les enseignes de vaisseau de deuxi~me classe 

qui ont réussi la première partie du cycle de formation 

prévu à llarticle 20, l'année où les intéressés ont 

obtenu leur diplbme diaspirant au long cours. 

, 
• lit ~ / ••• 
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Section 3. - Dispositions applicables aux candidats 

officiers de gendarrn.9Lie.! 

A, ~a_c2.rn.!I!i..ê.sion .§.u._grade_ds.:_ .ê..og_s-lie.!lt2.n~n1 Q_e_g2,n:: 

dar.mQrie,!.. 

Article 4.?..._- 
Le candidat qui a réussi l'épreuve profes­ 

sionnelle finale prévue à l!article 32, 3°, est com­ 

missionné au grade de sous-lieutenant de gendarmerie 

au plus tôt deux ailllées après avoir été classé en ordre 

utile à l'épreuve littéraire et scientifique. 

Les candidats qui réunissent ces conditions 

au cours d'un même trimestre sont commissionnés sous­ 

lieutenant à la même date; ils sont classés proviso 

rement entre eux sujvant la cote obtenue à la sortie 

de l'école de préparation au grade 

de gendarmerie. 

sous-lieutenant 

Article 43.- 
La commission au grade de sous-lieutenant est 

retirée ~ 

'10 de l'avis de la commission mili taire d' apti tude et 

de réforme en cas d'inaptitude physique; 

2C sur rapport motivé des che hi s en cas 
d'inaptitude profes ionnelle ou mo 

3° en cas de perte de la qualité de candidat officier 

de carrière par application de l'article 48, § 2 • 

. . . / ... 
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B. Le_c;:Lcle_dg_ for_rnat_;hog à l';§cQIQ d'§.p]2lic§.tiog, de_l§. 
gegdarBer.ie. 

Article 44.- 

Le cycle de formation à l'Ecole d'application 

de la gendarmerie est commun aux candidats officiers 

de gendarmerie qui ont satisfait [:1 11 examen de sortie 

de l!E~ole royale militaire et à CGUX qui ont satisfait 

à l'épreuve professionnelle finale de l'Ecole de prépa­ 

ration au grade dG sous-lieutenant de gendarmerie visée 

à l'article 32, 3°. Les candidats qui suivent la m5me 

am1ée d'études forment une seule et même promotion. 

Article 45.- 
Le cycle de formation à l'Ecole d'application 

de la gendarmerie comporte : 

1° des cours donnés dans cette école, sur des matièros 
ayant un caractère professionnel; 

2° un stage dans une uni té mobile de genda rme r i e 9 

3° un stage dans un dis trict de gendarmerie. 

Un examen de sortie est organisé à la fin 
du cycle de formation. 

Le Ministre de la Défense nationale fixe la 

durée du cycle de formation qui ne peut être inférieure 

à 21 mois, ainsi qua la durée de ses d rses s. 
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Article 46.- 
L'épreuve portant sur la seconde langue 

nationale, prévue à l'article 17 bis de la loi du 

30 juillet 1938 concernant l'usage des langues à l'ar­ 
mée , modifiée par la loi du 30 juillet 1955, comporte: 

1° une partie écrite, au. cours de laquelle les inté­ 

ressés r-éaumen t , dans la seconde langue, un texte 

rédigé en première langue; ce texte a trait aux 

matières déterminées par le Ministre de la Défense 

nationale parmi celles qui sont enseignées à 
l'Ecole d'application de la gendarmerie; 

2° une partie orale9 au cours de laquelle les inté­ 

ressés résument, en seconde langue, un texte ré­ 

digé dans cette langue, relatif également à l'une 
des matières susdites. Cette partie est complétée 

par une brève conversation avec le jury portant 

sur le sujet exposé par le candidat. 

L'épreuve complémentaire sur la connaissance 

effective de la seconde langue est cotée sur un 

nombre de points équivalent au dixième du total 

des points attribués à ITensemble de l'examen de 

sortie. 

Article 47--=-=. 

(article 51 du projet amendé) •.. 
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Article 48.- 

§ 1er. 1e sous-lieutenant él~ve ne peut 

se présenter une seconde fois à l'examen de sortie 

de l'Ecole d'application qu'avec l'autorisation 

du Ministre de la Défense nationale. Celui-ci 

détermine la session où le candidat pourra se 

représenter et décide slil devra suivre de nou­ 

veau, en tout ou en partie9 les cours. 

Cette autorisation ne peut être refusée 

qu'après consultation des chefs hiérarchiques et 

des autres autorités militaires désignées le 

Ministre de la Défense nationale. 

1e candidat autorisé à se représenter 

est rattaché à une promotion suivante. 

§ 2. 1e s ou s-s L'i eu be narrt élève9 qui a 

subi un double échec à l'examen de sortio9 perd 

définitivement qualité de candidat officier 

de carrière. Il en est de m~me lorsque l'auto­ 

risation de présenter de nouveau l!examen lui 

est refusée. 
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darrnerie. 

Article 49.- 

s candidats à promouvoir à la d au 

sous-lieutenant ndarrnerie ot qui ont par- 

ticipé à un c;xamen9 sont nommés dans l'ordre dé- 

oroi sant des ootes de ri te prévues à l' ar t.t c Le 479 

alinéa 20 

Sont9 à oet égard, oonsidérés comme ayant 

pa r t i c Lpé à un examen, tous les candidats qui 

ont reçu la meme formation, soit par l'Eoolo royale 

militaire, soit 

soient les sessions 

voie du c ,que es que 

sdiverses épreuvos auxquelles 

ils ont sisfait. 

CHAFITRE IV. - DISFOSITIONS DIVERSES. 

Article 50.- 
rsque la formation d'un candidat 0 cier 

lui est donnée, pour tout ou partie, dans un établis- 

sem mili re étranger, le Mini tre Défense 

nationale détermine l'équivalence entre c tte forma- 

tion et celle qui y correspond en que. Il en est 

d A meme, cas échéant, on ce qui concerne s é pr-euvc s . 
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Ar ti cIe 51. - 

§ 1er. Le Ministre de la Défense nationalo 

r~gle l'avffilcement5 dans Ie cadre subalterne, des 

candidats officiers de carri~re par la voie du cadre. 

Il peut leur conférer un ou plusieurs grades par 

commission. La perte de la qualité de candidat offi­ 

cier de carrière iDplique le retrait de ces commis- 

sions. 

§ 2. L'engagement ou le rengagement du mi- 

litaire qui perd la qualité candidat officier de 

carrière, par application des articles 38, 1° et 2°, 

et 43, 1° et 2°, est, à sa demande9 résilié par le 

Ministre de la Défense nationale. 

candidat auquel la commission au grade 

d1enseigne de vaisseau de deuxième classe ou de sous­ 

lieutenant de gendarmerie a été retirée par allplication 

des articles 38, 3°, et 43, 3°, sera maintenu sous les 

armes pour 12 durée de son engagement~ toutefois, si 

cette durée excède trois ans à partir du retrait de 

la commission, il obtient9à sa demande, la résiliation 

de son engagement ou rengagement à l'expiration de la 

troisième année. 

Article 52.- 

Le Ministre de la Défense nationale arrê 

le pr-o g r amme d taillé des cours et s épreuves; 

règle les modalités de leur organisation et fixe les 

cotes générales et particulières exigées. 

. .. / .. · 
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A~_~3.- 
Sont abrogés 

1° l'arr~té royal du 29 avril 1954 
ment des 0 ficiers d'active 

latif au rccrute- 

Is voie du cadre, 

modifié par l'arr§té royal du 2 octobre 1956; 

2° sans préjudice des dispositions transitoires de 

l'arrêté royal du 4 novembre 1958, l'arrêté royal 

du 6 octobre 1951 relatif à la nomination au grade 

de sous-lieutenant de gondarrrlerie et à I! organisa­ 
tion de l'Ecole d'application de ge nd arme r-Le j mo-. 

difié par les arratés royaux des 16 janvier 19529 
23 juin 1954-~ 31 octobre 1955, 14 janvier 1956 et 

4 novembre 1958, à l'exception des articles 19, 

20, 21, 22 et 25 . 

Arti.cle 54.- 
Par mesure transitoire: 

1 0 ( ar tic Ie 6 ° , § 2, 1 0 9 du pro jet) ; 

2° les candidats nommés sous-lieutenant é Lève de gen­ 

darmerio sous l'empire de la loi du 15 septembre 

1924 sur la position et l'avancement des officiers? 

restent soumis aux dispositions des articles 15, 

17et18 de l'arrêté royal du 6 octobre 1951. 

/ 
• 0 • / .... 
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Ar+icle 5~- 
clotre stre de la Défense nati eest 

chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à ? le 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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Het ontworp strekt mede tot ui van 

de v-ot van 1 1958 betreffe e het statuut der 

bcroeps- on roservoofficieren; het handelt over de 

we r-v Lng v.n be::coep,sofficieren langs het kad o r , 

+ 
+ + 

Op 26 juni 1S58 heoft do afdeling wetgeving 

van de hand van State advies geven over cen ontwerp 

van korri nk l I j« bc c Iu i t "rrr 2 tot uitvoering van de wo t 

van 1 maart 1 S5 8 be t r-e f'f'c nd o hot s t a t.uu t der be:r'oeps­ 

Gn resiJrveofficieron;; 0 

Luidens hot verslag aan do Koning bij dat 

ontwerp zal de wet van 1 maart 1950 worden uitgevoerd door 

middel van drie be slui ten waor-van het f;c'rste c:;:: de 

vorming en de opleiding vsn beroepsofficieren, het 

tweede op do bevordering, de anci~nniteit, de stand 

en het ambt van beroepsofficieren, het derde op de 

reserveofficieren betrekking heeft. 

Het huidig ontwerp strekt tot gedeGl tclijl<D 

regeling van hctgeGn bGtrekking hecft op de vorming 

en de opleiding van beroepscfficieren. 

Uit het opschrift bli jkt, dat het :Ministorie 

van Landsverd~diging de besluiten tot uitvoering van 

de wet van 1 maart 1958 niet langer wenst te nummeren. 
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Het opschrift van het ontwerp van koninklijk 

besluit nr 21 clat nog niet is vastgest\.:ld, behoort der­ 

halve te worden gewijzigd en als volgt te worden vcr- 

vangen : 

iiZoninklijl'~ besluit bo t r-o f'f'erid o de ste,nd en de ocvor- 

dcring van beroepsofficieren;'. 

+ 
+ + 

Ho t doel V2_n het thans voorgelegde orrtwo r-p 

zou beter tot uiting komen in hat volgende opschrift 

"l{oninlclijl-;: slui.t treff nde de werving van ro(~ps~ 

officieren langs het kad o r-v , 

+ 
+ + 

De 'Wet van 18 maart 1838 houdende organisatie 

van de Militaire School is geen rechtsgrond voer het 

ontwerp; zij wordt vermeld omdat sommige artikelen V2n 

hot ontwerp vorwi j zen ho t z i j naur de stof van het vo r « 

gelijkend examen voor toelating tot de Militaire School, 

hetzij naar de rangschikking van de leerlingen die deze 

school verlaten en van de kandidaat-officieren die langs 

het kader worden aangeworven. Deze wet behoort dus niet 

in de aanhef te worden vermeld. 
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. 
cl zelfde redenen hoort cvunmin het 

koninklijk beslui t van 15 augustus 1840 hcu.c1cnde re- 

g18ment van de li School in de aanhef van het 

ontwerp te worden vermeld. 

+ 
+ + 

Artikel 3. 

Volgens dit artikel moet de kandidaaty om 

tot de opleiding v~n 0 ioier langs het kader te wor- 

den toegelaten, onder meer : 

"c) een verklaring ond~;rtc;kcnen9 w;::~:lrbij hij de ver- 

plichting godure e tonminste tien jaar, 

variaf de dn tum van z i j n benoeming in de eerste 

graad van officier, in werkelijke di~nst te blij- 

v e n " • 

Deze bepaling tekent niet dat de cier 

na 10 jaar we r ke Lt j ke dienst de krijgsmacht naar ed­ 

dunken mag ve r La ten. Artikel 21 van d e wet van 1 rnaar-t 

1958 paalt rs dat het ontslag ecrst ui l'king 

heeft wsnnecr de Koning het heeft aangenomen. De Koning 

nu is er geenszins toe gc;houden ditontslag te c_anvaar­ 

den alleen maar omdat de officier 10 jaar workelij 

dienst telt. 

Artikol 3, o,is dus zonder rechtskracht. 

+ 
+ + 



56 ~ 
I e 

ij .; -I_ 
J_; _L li 1 

e Minister van Landsverdediging mag aan de 

k2ndidatcn voor het Lo t t.e r-kund i g en wotCl1scha:cpelijk 
examen, die niot in een der scholen van de krijgsmacht­ 

delen op dit examen worden voorbereid, e o n voorafgaand 
uitslui tingsexam.en ople ggeri , Hij mag de kandidaten die 

reeds vroeger in de door hem bepaalde examens zijn ge­ 

slaagd van dit voorafgaand examen vrij stc-:llen" . 

Artike l 7 van he t koninkli j 1= be slui t van 2C) 

april 1S54, vo r-vangen bij het korri.nk Lá j k be s Iu i t van 
2 oktober 1956, dat thans dic kwestie regelt, paalt 

e Minister van svcrdedi de lcan- 

didaten voor het letterkundig en wetcnschaIjliclijk examen 

aan een voorafgaand examen onderwerpen, met uitzondering 

van kandidaten die leerling zijn aan één der chelen 

van de krijgsmacht welke voor dat examen voorbereiden 

en van kandida n die vroe r paalde door bem aange- 

wezen examens met goed gevolg hebben a le ~l 

Voor de kandidaten die vroeger geslaagd zljn 

voor sommigc door de IvIinister van Landsverdediging 

vastgestelde examens, verdient de tekst van artikel 7 
van het koninklijk besluit van 29 april 1S54 de vo or-- 

keur; dit artikel stelt I'S een algemene regel die 

op hen kan worden toegepast indien zij voor de door de 

Minister vastgestelde examens geslaagd zijn, terwijl, 

volgens het ontwerp9 de Minister telkcris behoort te 

bOGlissen of al dRn niet vrijstelling hloet worden vor­ 

lecnd. 
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Aangezien het niet de bedoeling van de Regering 

is bepalingen van 1954 op dit punt tG wijzigen, zou 

de tekst van dit artik(:l die van artikel 10 van he t 

ontwerp Eoeten V8I'VEmgen. 

+ 
+ + 

Artikell1. 

Het inleidend gedeelte van artikel 11 is vol­ 

strekt overbodig en dient dus te vervallen. 

artikel 11, b en c, slaat het begrip nkan- 

dictaten die • 0 0 ge slaagd niet alleen op hen " ' Ci.lE: 

bij het vergelijkend examen in batige orde zijn gerang­ 

schikt, maar ook op hen die \veliswsar niet in ba t i.g e 

orde zijn gerangschikt maar toch ~et door de Minister 

vastgestelde minimumaantal pun t e n hebben behaald. Aan­ 

gezien de interpretatie moeilijkheden kan opleveren, 

ware een andere uitdrukking te kiezen. 

+ 
+ + 

Artikel 16. 

Artikel 16, § 1, van het ontwerp zegt 

"De :NlinÏE3tcr van Land:::r'lerdediging mag aan 

de kandidaat die niet geslaagd is in d « c i.ndoxamen s 

van één der gedeelten der in artikel 15 bepaalde op­ 

leiding, toestaan zich een tweede maal, onder de door 

hem bepaalde voorwaarden, voor die examens aan te mcl- 

den". 
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Volgens de ABn de Raad van State rf~trlclctc 

tleg l het ontverp, waar het de Minister .Last 

te bepalen on(~;r wo Ll;o "v co rwar r-d cn " de examens kunnen 
worden afgelegd9 ms.ch t i.ge n om tc: beslissen tijdt~ns 

we 11\:8 zi tti je de ~:-2.nd idaa t zich terug zal moeten aan­ 

melden en welke lessen hij eventueelopnieuw zal moeten 

vo Lgori . 

Cpd cr cm onzekerheid zijn over de 

omvang van de bevoegdheid die de Koning aan de Minister 

verleent, behoort deze bevoegdheid nauwkeurig te worden 

omschreven; de Raad van State stelt can te t voor die 

de bedoelingen van de Regering weergeeft. 

Een zelfde opmerking geldt voor de artikelen 

22, § 1, 26, § '1,30, § 1, cn33, § L 

+ 
+ + 

Art 1 180 

In zijn eersto versie bepaalde artikel 18 
van het ontwerp, dat de kandidaat-officier van hot 

varend personeel dor Lu ch tmach t die, alvorens tot onéL:;r- 

luitenant te worden bono ,we ns lichame jke of pro- 

fossionele ongeschiktheid tot het var-en de hoedanigheid 

van lid van hot varond personeel verli~st, door de 

Minister worden gemaohtigd om zijn opleiding bij 

een ander korps v~n de luchtmacht te voltooien door 

het volgen van de cursussen 0n h2t mot goed gevolg af- 

leggen examens, welke de Minister voorschrijft. In 

het ame nd ernerrt komt deze bepaling niet meer voor, maar 
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wel cen s ortCG jke :I::mling ten behoeve van de 1;::: ndi- 
daat·-hulpofficier van do Luch traach t . 

. Artikel 1 van d e 'iot van 1 rnaar-t 1958 s Lu i t 
da nogelijkheid niot uit om beroepsofficieren van het 
var-end pe r sone c L vari de Luch tmach t 1;:1ngs t kader 
aan te werven; het ontwerp zelf vindt zonder enige 
tvtijfel toepassing op de aanwerving VEn die officieren. 
Het is derhalve niet duidelijk waarom de gunstma8.tregel 
vr.n artikel 18 van hot ontwerp geen toepassing zou 
kunnen vinden op langs het k2odor 'aangeworven kandidaa t­ 

beroepsofficieren, evengoed als op kandida n die be­ 
Toepsofficier wensen te worden langs het hu Lpkaôo r om. 

OITL deze cmgelijkl'wid weg te ncrnc.n , behoert 
artikel 18 zo te worden gewiJ~ 

Co" 
gd dat hot ook op kan- 

dida~t-boroepsoffieieren toepassing vindt. 

+ 
+ + 

Dit artikel bepaalt, dBt de kandidaat, om tot 
onderluitenant te kunnen worden benoemd, de leeftijd 
van 35 jaar niet mag hebben o vo r e chr-ed en il do datum 
waarop jn benoeming in deze van kracht werd t ii • 

Dezelfde bepaling keert terug in de artikelen 
41 en 1::- ') 

" .. ) _) 0- 

/ èQ-./ .• (I 
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Het spreekt vanzelf ô.et het orrtwor-p 1 doer te 

ver/rijzen naar- de datum waarop een benoeming van kracht 

wordt, de nettigheid van de terugwerking v..n de benoe­ 

mingen tot onderluitenant, welke zouden zijn toegokend 

buiten de in de wet van 1 maart 1958, artikelen 34, § 2, 

en 45, § 2, genoemde gevallen, niet kan bekrachtigen. 

+ 
+ + 

Artikelen 35 tot 37, artikelen 427 51 en 54. 

Op 26 .jurri. 1958 heeft de Raad van State onder 

nr L. 6222 advies geven over een o rrtwe r-p van koru.nlo- 

lijk besluit nr 2 tot uitvoering van de wet van 1 maart 

1958 betreffende het statuut der be r o s- en reserve- 

oeieren. 

De artikelen 20 en 21 van dit ontwerp be- 

palen 

l1Artikel 20. De betrekkelijke anciënniteit van de 

onderluitenants die op dezelfde datum zijn benoemd en 

die aan hetzelfde examen hebben deelgenomen, wordt 

bepaald door de rangschikking in dalende volgorde van 

de cijfers die zij behaald hebben bij het einde van de 

voor hun benoeming opgelegde leergangen en examensl1• 

"Artikel 21. De betrekkelijke anciënniteit van de onder­ 

luitenants die Ol) dezelfde datum zijn benoemd en die 

niet aan hetzelfde examen hebben deelgenomen? wor d t be- 

paald door de in artikel 20 bepaalde rangschikking, 

waarin de officieren die uit verschillende oplei 

dingswij 2811 v. ortkomen, naar verhouding van hun santal 

beurtelings worden opgenomen. De aldus ve gen rang- 
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schikking mag echter niet tot gevolg hebben rJ_;~t een offi- 

cier ~ordt gerangschikt vó6r een andere officier wiers 

examenci j r me e r dan tien pr-oc cn t van 
punten hoger j_s dan het zijne 11 > 

t totaal der 

Over deze artikelen zegde de ~a2d van State 

in zijn advies 

"Deze bepaling onderstelt d bij de rang- 

schikking van de kandidaten voor de graad van onder- 

lui +encrrt alleen :;_~ekening is gehouden met de cijfers 

die zij hebben behaald na af Lo cp van de voor hun be­ 

noeming opgelegde leergangen en examens. Thans is dit 

niet het geval? aangezien het korri.nk Lij k besluit van 

29 april 1954 betTe ende de werving vnn officieren 

van het actief kader langs t kad e r , , dat 

voor die rangschikking niet alleen rekening wordt ge­ 

houden met de uitslag van de examens, maar ook met de 

dienstanciënniteit, de beroepsbekwaamheid en de wijze 

van dienen. Indien het besluit tot regeling van de wer­ 

ving van officieren langs het kader, he elk zal worden 

genomen ter uitvoering van de wet van 1 maart 1S58, be­ 

palingen overneemt in de aard van die van het koninklijk 

be slui t van 29 april 1 S 54? zullen cr +wo e r-angscn.ï.kk.i n­ 
gen bestaan, mat het daaraan verbonden gevaar voor 

moe ili jkheden als be ide niet volkomen overeenstemElen. 

Artikel 20 en de laatste bepaling van artikel 

21 moet n in die zin wor'd on he r-z i.onv • 

."./.9" 



t het ontwerp jkt t de in dit advics 

geuit e bezorgdheid gewettigd is. 

Artikel 35 van hot ontwerp bepaalt dat do be­ 

noemingen tot de eerste gr-aad van officier geschieden 

volBens de rangschikking, opgemaakt na afloop van de 

examens die de f'a so.n van de boroepsopleiding afsluiten; 

om deze rangschikking op te maken,zal niet alleen met 

de ui tslé1gen van die examens? maar ook met do militaire 

geschiktheid van de kandi rekening worden gehou- 

don. 

t hot oog op benoeming tot vaandrig ter 

zee tweede klasse in het korps der dekoffieieren van 

de zeemacht voert artikel 42 van het on twe r'p een rang_ 

s ch i.kk Lng in die ook rekening houdt, niet alleen met 

de uitslagen van de vakexamens, mae.r' ook mot de mili­ 

taire geschiktheid van de kandidaten. 

Artikel 54, ton slotte,bepaalt dat de kandi­ 

daten tot onderlui tenant van de Rijkswacht wcr-d en be­ 

noemd Hin de afgaande volgorde dor in artikel 51, alinea 

2, bepaalde vordienstecij Deze verdienstecijfers 

bestaan zelf ui~ do cijfers die worden toegekond bij 

afloop V2n de oIJleidingscyclus in de applicatieschool 

(artikel 51, "le lid) en uit het cijfer dat wcr d t toe­ 

gekend bij afloop van de cursussen die gegeven worden 

aan de school voor voorbere ing tot de 

luitenant (artikel 329 3°). Beide cijfers 

van onder- 

en va.st- 

gesteld met inachtneming van de uitslagen der e xame ne 

en van de militaire geschiktheid van de kandidaten . 

• • fl / .... 
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Uit deze verschillende bepalingen van hot 

crrtwe r p blijkt ho t gebrek ean ove::cstemrüng met het 

nie:cvoren gonoende ontvrcl'}J-bz~slui t. TervviIlo van de over­ 

een st8ITmüng behoren do ,3rtilcelen 20 en 21 van dat 

ont0crp en de zoêven aangehaalde artikelen v~n net 

huidig orrtwe r p te idorden ho r-z i eri , 

+ 
+ + 

Artikel 38. 

Artikel 38 van het ontwerp bepaalt 

"De kandidaat-vaandrig ter zee, 2e klasse, 

die met Islagen het eer gedeelte van de in artikel 

20 bepa21de opleiding heeft be~indigd, mag ten vroegste 

op 27 december van het jaar waarin hij zijn studies 

heeft voltooid in de graad van vaandrig ter zee 2e 

klasse worden a::èngesteld Il. 

Vlaar het ontwerp bepaalt dat de kandidaat 

"kari worden aarige e t e Ld li, schijnt het de Koning te 

machtigen om in ieder afzonderlijk geval te beslis­ 

son of de ke.nd i d aat die alle gestelde v oo rwc.ar'd en 

ve rvu Lt , al dan niet zal wor-ûe n aangesteld, 

Dit is echter niet de bedoeling VQn de Re­ 

gering, die set deze woorden bedoelt dat vó6r de aan­ 

stelling de zoclelijl{e hoedanigheden van de kandida.at 

zullen worden beoordeeld, zoals voorgeschreven in 

artikel 6 van de wet van 1 maart 1958. 

.0"/0". 
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die doc tot angen, i 

hoe , dat de .i.d aat " 
lean tot 

op 

en be 

n. moet 

d idaat Hin van VGë:,n- 

d g ter zee 'N t de o eling 

van de ZE_'d jke hoedani den van de idaat, oeld 

in art l 6 van de wet van 1 19581 is een der 

voorvvaarden voor het toekennen van de aanstelling, 

Op te me 11. valt overigens, artikel 45 
van tontwerp tI"e e de ae.n s t o in graad 

van onderluitenant van de jksvracht, s is z s 
hiervoren in overweging is ven, 

+ 
+ + 

tikel 40. 

Dit artiJG::l 

ig ter zee, 2e s ao , 

t de aanstelling tot 

t ingetrokken onder 

meer in geval van ve cs van de hoc gho i.d van kan- 

didaat-beroepsoffic r bij toe sing van artikel 22, 

§ 2, met ere; wo or-d en wanneer' d kand definitief 

in de vakexamens is mis 

tikel 40 voe er aan toe 



63 

it moet de trokkene d 

tnties bij de ze verrichten durend ten 

c1 e j r nen de dc;r aanste 

voor kriti 

huidi 

vatbaar. Vo 

vorm is deze tste bepaling 

cier langs t 

ns l 3 van het ont- 

om tot de opleiding van 

en toe ten, onder me r 

werp moet kand Lüaa t , 

er te 

li zo hij geen bero sonde cier is, eon d nstver- 

bintenis of een n i euwe dü,nstverbintenis .warir-van de 

duur door de Minister van Landsverdediging wordt vas 

steld, E?kenen" . 

v.an de zo e f t paling van art 1 n 

uitwerkingy zien zij van de zeemacht deel uitmaken 

zonder tijd I-Je ing; zij kunnen de ze chts 

ve en zoals door art l 10 van de wet van 

9 ju tuut van ond o r o icicren 

van het actief kader van de zeE?macht. 

n aanzien daarentegen van de idaten 

die, bij tOE? s van l 3 van het ontwerp een , 
ô Len at.vc intenis een nieuwe dienstvorbintenis b- 

ben moeten ondertekenen, 

geen verplichting ople 

een koninklijk besluit 

n om bij de z80macht r 
dienst te blijven dan do termijn waarvoor zij die 

dienstverbintenis of die euwe dienstvorbintenis b- 

l 40 ort derhalve te 8n 

past. 

.. \fi 1)/ .. I) 
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Een zelfde npmerking geldt voor artikef 47, 
van het ontwerp, waar dezelfde bepaling voorkomt ten 

aanzien van de intrekking van de aanstelling tot onder- 

luitenant van de Rijkswacht. 

Ten slotte stelt de Raad van State vonr, deze 

bepalingen te groeperen met die van artikel 57 van het 
ontwerp welke betrekking hebben op de verbreking van de 

dienstverbintenis of van de nieuwe dienstverbintenis 

van de militair die de hoedanigheid van kandidaat­ 

beroepsofficier verliest. 

+ 
+ + 

Artikel 42. 

Artikel 42, § 2, van het ontwerp bepaalt, dat 

tot de graad van vaandrig ter zee tweede klasse wordt 

benoemd in de volgorde van de rangschikking die wordt 

opgemaakt na het professioneel eindexamen? bij toepas­ 

sing van § 1 hetzelfde artikel. 

Artikel "34 van de vlet v an 1 maart 1958 bepaalt, 

dat de benoeming terugwerkt tot de datum waarop de aan­ 

stelling geschied is, behoudens wanneer de kandidaat 

zijn opleidingscyclus niet heeft voltooid binnen de 

gestelde termijn of wanneer hij anciënniteit heeft 

verloren. 

r 

• e ./ ••• 
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Alle kandidaten uit een zelfde zittijd van 

de Hogere Ze e vaa.r t acho r L worden aangesteld in de gr-aad 

van vaandr-Lg ter zee tweede klasse 9 op dez fde 

bij toepassing van artikel ~39 van het orrtwe r-p hun 

benoeming zal tot dezelfde da tum terugvverken, r-n d e r­ 
het in artikel 34 van de wet g emaak t e vo or-behr-ud , 

Artikel 42 zou derhalve moeten bepalen dat 

de benoemingen voor alle kandi daten die op dezelfde 

datum zijn aangesteld en geen vertraging in hun np­ 

leiding hebben ondergaan of geen anciëruliteit hebben 

verloren, op dezelfde datum ts hebben. 

+ 
+ + 

Artikel 50. 

Artikel 16 van het koninklijk besluit van 

6 oktober 1951 betreffende de benneming tot de graad 

van rmderlui tenant der Rijkswacht en ào inrichting 

van de applicatieschool van de Rijksv\lacht, zoals het 

is vervangen door het koninklijk besluit van 14 januari 

1956, bepaalt ~ 

llHet programma van het eindexamen der 

applicatieschool van de Rijkswacht handelt over de 

in deze schoolonderwezen vakken. 
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Het omvat daarnaast een aanvullend examen 

over de we z en Li jke kennis van de tweede taéü 9 

bestaat uit: 

1c een s iftelijk gedeelte waarop de betrokkenen in 

de tweede taal een aamenva t t i ng geven van een in 

de eerste taal gestelde tekst liet betrekking tot 

een van de vakken genoemd onder Sc, 6c, met uitzon­ 

dering van de bijzondere wetten betreffende de jacht, 

de visvangst, de vogelvangst en de bes rming van 

insectenetende vogels, alsonk onder 7°, 14° en 16° 

van artikel 25 

2° een mondeling gedeelte waarop de trokkenen een in 

de tweede taal gestelde tekst met betrekking tot een 

van dezelfde vakken, in ze taal samenvatten. 

Dit gedeelte omvat vo o r t.s een korte crmversatie 

met de leden van de examencommissie over het donr 

de kandidaat uiteengezette onderwerp. 

Op t aanvullend examen over de wezenlijke 

kennis van de tV/eede taal staat een tiende van het 

totaal aantal punten dat VO('T het gehele eindexamen 

wordt toegekend". 

Artikel 60 van het ontwerp heft het koninklijk 

besluit van 6 oktober 1951 op, met uitzondering vaE 

sommige bepalingen, met name van artikel 16. 

Artikel 50 van het ontwerp daarentegen ne 

het tweede en het derde lid van dit artikel 16 over 

met een belangrij wijziging. rwijl dit laatste ar­ 

tikel zegt op welke vakken het aan vullend examen over 

de we z en Lt jke kennis van de tweede taal zal slaan, be­ 

paalt artikel 50 van het ontwerp dat dit examen mag 

handelen over nm het even welke stof die in de appli­ 

catieschonl wordt onderwezen. 
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Er zullen dus twee teksten bestaan die tege- 

lij tijd toepassing vinden, t identiek zijn en 

allebei dienen om d stof van hetzelfde examen vast 

te stellenl 

Bovendien moge hier worden aan toegevoegd dat 

artikel ·16 van het koninklijk besluit van 6 oktober 195"1 
bepaalt, dat t examen mag handelen over e en van de 

vakken voorgeschreven "onder 5, 6° •.• 

14° en 16° van artikel 2511• 

sook onder 7 ° , 

Een koninklijk sluit van 4 november 1958 
van 6 oktober 1951 zo heeft artikel 25 van dat besluit 

gewi j zigd , dat sommige van de hie rvoren vermelde ver­ 

wijzingen niet meer evereenkomen met die van het oor­ 

spronkelijk artikel 25. 

Om die moeili jkhe de:n uit de te gaan, 

behoort artikel 16 van het koninkli jk besluit VDn 6 okto­ 

ber 1951 worden opgeheven en dient de Mini er van 

Landsverdediging te worden be st met het vaststellen 

van de vakken waarover het taalexamen zal moeten worden 

afgelegd. 

+ 
+ + 

I 
• e • / ••• 
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Artikel 55. 

Dit artikel bepaalt 

"De Minister van Landsverdediging bepaalt 

de militaire autori tei ten die bevoegd zijn DIJl de ad­ 

viezen uit te brengen en de voordrachten in te dienen 

welke, luidens dit besluit, aan de h.i.ër-ar-ch á s che meer­ 

dEŒE?n worden cpgele gdf'• 

Dit artikel is niet zeer duidelijk. Het kan r 

onder meer betekenen dat de Minister van Lcmdsverdedi­ 

ging, wanneer hij dit dienstig acht, het uitoefenen 

van een taak die geheel natuurljjk bij de hi~rarchische 

meerderen berust, aan door aangewezen e mili- 

taire overhe kan opdragen. Dit if, echter niet de 

strekking van het artikel. Om niet de schijn te geven 

dat aan de hiërarchische meerdere een van zijn attri­ 

buten wordt ontnomen, verdient het aanbeveling in de 

artikelen die raadpleging van die meerderen voorschrij­ 

ven, namelijk in de artikelen 16, 22, 26, 30, 33 en 

52 van het ontwerp, een bepaling in te vo die de 

Minister in uitzonderingsgevallen gelast, ohjecti.ef 

de militaire overheden aan te wijzen die hij naast de 

gewone hiërarchische meerderen behoort te raadplegen. 

+ 
+ + 

... fi / e Il • 
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Artikel 56. 

'Nai!!.r tontwerp bepBalt, dat ldinis ter VéID 

Landsver diging de geJ.ijkwaardigheid van in een 

vreemde militaire inrichting gegeven opleiding met de 

da.arrne ô e in België overeenstemmende cpleiding re8el t, 

wil het de Minister machtigen om de stof door algemene 

voorzieningen te r elen,maar ook, bij uitzondering, 

om die gelijkwaardigheid in bijzondere gevallen vast 

te stellen .. 

+ 
+ + 

Artikel 59 .. 

Artikel 37 van de wet van 1 maart 1958 
bepaalt 

"Een anc iënIli tei tsbi j slag vo or- zi jn beno e­ 

ming in de graad van kapitein kan genieten : 

1° de officier die, vóór hij tot de Koninklijke Militaire 

School of tot de in artikel 1, eerste lid, 5°, b, 

bedoelde opleidingscyclus .. ve r d toe 

gevolg hogere studies heeft gedaan 

en, met goed 

De eenmaal verkregen anciënni tei tsbijsla.g 

geldt voor de verdere loopbaan van de officier. Zijn 

anciënniteit in de graad van onderluitenant wordt 

dienovereenkomstig jzigd. De Koning b t de 

studiën waarvoor anciënniteitsbijslag 

leend en de overige voor-waar-den die aan 

worden v er'bond err'", 

worden ver- 

t genot ervan 

I 

e 4 • / II" ••• 
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Aangezien hulpofficieren van de luchtmacht 

in het actief kader worden opgenomen zonder de Konink­ 

lijke Militaire School te hebben bezocht en zrnder de 

in artikel 1, 5°, b, van de wet van 1 maart 1958 voor­ 
geschreven npleidingscyclus te hebben volgd, bepaalt 

artikel 59 van het ontwerp: rlVonr de toepassing van 

artikel 37, 1°, van de wet van 1 maart 1958 betreffende 
het s t a'tuu t der beroeps- en reserveofficieren, worden 

de hulpofficieren van de luchtmacht, die in het actief 

ketder zijn opgenomen, geacht langs het kader te zijn 

aangeworven Il • 

])e toekenning aan hulpofficieren van de in 

artikel 37 van de wet van 1 maart 1958 bepaalde bijslag 
vindt geen rechtsgrond in die wet, waarvan alleen de 

bepalingen betreffende de bevordering, krachtens arti­ 

kel 7 van de wet van 23 december 1955, op die offi­ 

cieren toepassing vinden. 

])e rechtsgrond voor de toekenning van de bij­ 

slag is artikel 18 van de wet van 23 decemb8r 1955, 
dat bepaalt ~ t'De Koning be paa.L t de beschikkingen die 

de anciënniteit van de in het actief kader van de 

luchtmacht aanvaarde hulpofficier regelenll• 

Artikel 59 is dus niet op zijn plaats in het 

ontwerp. Artikel 18 van het koninklijk besluit van 

23 mei 1956 betreffende de hulpofficieren van de lucht­ 

macht, hetwelk is vastgeste1d ter uitvoering van 

artikel 18 van de wet van 23 december 1955, moet worden 

aangevuld met een be ling, dat de bijslag wegens 
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gedane studiën waar-van sprake is in artikel van de 

wet van 1 maart 1958, wordt toegekend aan de hulpoffi­ 

cieren die in het actief kader worden opgenomen. 

Mocht het hier om een onachtzaamheid gaan,dtin 

moge de Raad van State bovendien en t t rp 

geen soortgelijke bepaling bevat ten aanzien van de in 

het actief kader opgenomen officieren van het aanvullings- 

kader. 

+ 
+ + 

Artikel 60. 

Zoals zoëven is ge zegd in v e r-b and me t artikel 

50 van het ontwerp, behonrt artikel 60, § 1, 2°,eerste 

lid, indien de Regering op het gedane voorstel ingaat, 

zo te worden gewij gd dat onk artikel 16 V8l1 het konink­ 

lijk besluit van 6 oktober 1951 wo r d t npgeheven. 

Dit laatste besluit is gewijzigd door het 

koninklijk besluit van 4 november 1958, waarvan arti 5 
een ov er-gang smaat r ege L bevat in verband met de vakken 

die in de applicatieschool van de Rijkswacht worden ge­ 

doceerd. Dez fde overgangsmaatregel moet dus niet worden 

overgenomen in artikel 60, § 1, 2°, tweede lid,van het 

ontwerp. 

+ 
+ + 

Tenslotte zijn bij het ontwerp tal van op- 

merkingen te maken die alleen de vorm betreffen en waar- 

mede de hierna vonrgest l tekst en is g en: 

I 
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Koning cler 

te nwo o.r'd i. n en t en, L. 

let 

het s t e.tuu t der 

de wet van 1 maart 1958 tre nde 

t 

het der t bij t le r~ jz j e 
VI e t van 3 () j 1955; 

t t s van d 

Op de voordracht van ster van s- 

verdediging, 

SIUI 

HOOFDSfI\UK I. - IJ:ij'rTLRKUNDIG EN T /ETENSCHi\.PPEIIJK 

Om tot de opleiding van off ier langs het 

er te en toe laten,moet de slaagd 

jn voor een -c r-kund Lg en vvetenschappe jk examen, 

waarvan t pro de VéTU1 het ve j 

examen voor tO(~ tot de ..J- • "d nf an t e QH van de seCvle c 

Koninklij li t:1ire S ol met uit 

vsn t nen. 

• o .1 · ..... 
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idaat-officieren-technici van de zee- 

macht die uit t r van onderofficieren- c 

listen n, zijn van dit examen vrij steld. 

Artikel 

De ~!lil1i3ter van sverdec1i richt het 

lette ig en wetenschappelijk examen in wanneer de 

kado ften zulks veroisen. 

De Minister van Landsverdediging bepaalt voor 

welke korpsen of groepen van ko r-p se n zal wor-d cn aange- 

worven; vcor elk c1a2rvan lt hij, alvorens de in- 

schrijvingen worden s Lo t cn , het aantal kandidaten die in 

n worden El n. 

De verschillende korpsen van de 1 c.ndma ch t 

worden altijd gegroepeerd. 

Artikel 3.- 

Het tt ig en wetenschappelijk examen 

.i s een lijkend examen. 

De kéLndid~"lten. kunne n z i.ch laton Lns chr r j von 
voor de verschillende korpsen of groepen van korpsen 

waarvoor het examen t ingericht. Bij hun inschrij- 

ving moe n zij hun voorkeur te keru.eri 

het verstrij n van de door de Minister 

van Landsverdediging vastgestelde termijn, worden 

geen inschrijvingen meer aanvaard. 
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Artikel . -. 
De minister van Landsverdediging kan de kan­ 

didaten voor het letterlmndig en wc t.cns chappc Lr j k examen 

aan een voorafgaand schiftingsexamen onder~erpenj met 

uitzondering van hen die leerling zijn aan een der 

scholen van de krijgsmacht we Lke voor dat examen voor- 

bereiden of die vroeger slaagd zijn voor be ldey 

door hem aangewezen examens. 

Artikel S.- 

> 

';J 10 Bij het einde van het letterkundig en 

wetenschappelijk examen wordt, per taalstelsel, voor 

ieder der korpsen of groepen van korpsen waarvoor het 

examen werd ingericht een rangschikkingstabel o}Jgemaakt. 

§ 2. Kandidaten die het door de Minister van 

Landsverdediging be pae Ló o minimum aa.n t a.L purrt cn he boen 

behaald, worden gerangschikt de rangschikkingstabel 

van ieder der korpsen of groepen van korpsen waarvoor 

zij zich hebben laten inschrijven, in afgaande volgorde 

van het algemeen gemiddelde der punten die zij bij het 

Le t te rkunô i.g en Netenschappeli jk examen behaald bben. 

Kandidaten die zich op verschillende tabellen 

batig rangschikken, komen op de ta 1 t staan van het 

korps of van de korpsengroep was.raan zij bij hun in- 

schrijving de voorkeur goven hebben. 
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§ 3. K~ndi~aten die het deer de KiniGtcr van 

Land svo rô ed Lg i ng bepa2,lde nn.n.irnum aan t.a.L punten he boen 

be ha.a.Ld llla:::~r nie; t tig gerangschikt zijn, kunnen 

hun Ganvraag ove bracht worden riaa:r- de tabel v an een 

der korpsen of korpsengroepen die de Minister van s- 

verdediging bepaalt, en waarvoor niet genoeg kandidaten 

geslaGgd zijn. 

Deze mogelijkheid wordt hun geboden in de 

volgorde van hun rangschikking bij het examen. 

Artj_ke l 7.- 

Kandidaten mogen zich niet ueer dan drie 

maal voor het .Le t t er-kund i g en vvetenschal-,pelijk examen 

o.anme Id en. 

Nochtans wordt geen rekening gehouden met hot 

examen waaruit een kandidaat gudwongen zou 7.ijn zich 

terug te trekken om een door de Minister van Landsver- 

dediging geldig bevonden roden. 

Elk uitsluitingscijfer in éc§n der letterkun­ 

dige of wetenschappelijke vakken leidt tot mislukking 

in gans t examen. 

HOOFDSTUK II. - CYCLUS VAKOPLEIDING. 

Afdeling 1 0 - Gemene belJa~ip.ge.n 'voor c,lle kandid en. 

Artikel 80- 

Om door de Minis r van Landsverdediging s 

kandidaat officier te worJen aanv~ard on om tot de op- 
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iding van officier langs het kader te en toe 

laten, moet de kandidaat die zich voor het letterkun­ 

dig en wetenschappelijk examen batig heeft gerangschikt, 

a~n de volgende voorwaarden va oen: 

1° in werkelijke dienst zijn; 

2° zo hij geen beroepsonderofficier is, een dienstver­ 

bintenis of een nieuwe dienstverbintenis onderteke- 

nen, waarvan de Minister van Land sverdediging de 

duur be paa.Lt ; 

3° een verklaring ondertekenen, waarbij hij zich ver­ 

bindt tenminste tien jaar? vanaf de datum van jn 

benoeming in de eerste graad van officier1 in werke- 

lijke dienst te blijven; 

4° de zedelij hoedanigheden bezitten~ die voor 

staat van officier onontbeerlijk zijn; 

5° voldaan hebben bij het geneeskundig onderzoek be- 

treffende de chaamsvereisten, en bij de proeven 

voor lichaamsgeschiktheid en de psychotechnische 

proeven welke de Minister van Landsverdediging be­ 

paalt. 

Bovendien moeten de kandidaten aan de in dit 

hoofdstuk gestelde bijzondere voorwaarden voldoen. 

Artikel S,- 

De kandidaa~ moet bij het onderzoek en de 

proeven bepaald in artikel 8, 5°, voldaan hebben vóór 

het einde V2,n de ttijd van t tterkl.lndig en 1pleten- 

s chappe Li j lc examen waar-aan hij heeft deelgenomen? 20- 

/ 
• / e " • 
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niet moet hij dit examen, het medisch onderzoek, de 

proeven voor lichaamsgeschiktheid en de psychotechnische 

oeven overdoen; de kandidaat echter wiens psychotech- 

nische proef geen eindconclusies wettigt? Xl voorlopig 

worden a.arrvaa.rd , 

Artikel 10.- 

De aanvaard van de kandidatuur door de 

Minister van landsverdediging kan in elk stadium van 

de opleiding worden ingetrokken als de l:andidaat niet 

langer de voor de staat van of cier onontbeerlijke 

Li chame La jke en zedelijke hoedanigheden bezit . dit 

geval verliest de betrokkene de hoedanigheid van kan­ 

didaat-beroepsofficier en mag hij niet verder worden 

opgeleid. 

Artike1110- 

Voor de toepassing van de bepalingen van 

dit besluit betreffende de machtiging om het vakexamen 

over te doen, wo rô t niet geacht voor ô a t examen te 

zijn mislukt hij die verplicht wo r d t het andermaal 

af te leggen nadat hij tv:reemaal op het taalexamen van 

onderluitenant is afgevrezen. 

Artikel 12.- 

In afwijking van de bepalingen V3n dit hoofd­ 

stuk kan de Minister van Landsverdediging de leerling 

van de Koninklijke litC'\ire School die deze school 

heeft moeten verlaten, machti om zijn officiersop- 

leiding langs het er te eindigen, onder voorwaarden 

welke j in elk afzonde jk geval bepaalt. 
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Afdeling 2.- Bepalingen toepasselijk op kandidaat-offi­ 

cieren van de landrnacht 9 9-e luchtmacht 

en de diensten van de zeemacht. 

Artikel '13.- 

Om als kandidaat te worden aanvaar-ô en tot 

de cyclus voor opleiding van officier langs het kader 

te worden toegelaten, moet de kandidaat-officier van 

de landmacht? chtmacht en de diensten van zee- 

macht aan de in artikel 8 gestelde voorwaarden voldoen 

en bovendien met goed gevolg he bben bij ge'Noond 

hetzij de opleidingscyclus van reserveoffic r 0 1 

hetzij de opleidingscyclus van onderofficier van het 

actief of van het reservekader; 

hetzij een gespec seerde opleidingscyclusj die de 

ster van Landsverdediging bepaalt. 

De li'linister van Landsverdediging kan echter 

de kandidaat-officier van de luchtmacht voorlopig aan­ 

nemen, alvorens deze de in het eerste lid omschreven 

opleiding heeft ontvangen,en hem machtigen ze tijdens 

of na het eerste gedeelte van zijn opleiding van kan­ 

didaat-beroepsofficier te volgen. 

Artikel 14.- 

De cyclus vakopleiding bestaat uit twee 

delen, die ieder met examens eindigen : 
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1° cursussen van een school voor voorbereiding tot de 

graad van onderluitenant1 over vakken van algemene 

ontwikkeling en militaire opleiding; de kandidaat 

die zijn opleiding wil voortzetten, moet geslaagd 

zijn voor de examens van dit eerste deel! 

2° cursussen voortgezette opleiding. 

Artikel 15,- 

De kandidaten die geslaagd zijn voor de examens 

welke de cursussen van de school voor voorbereiding tot 

de graad van onderlui tenant bos Lu L't.e.n , worden verdeeld 

over de korpsen, voor het geheel waarvan zij zijn aan- 

geworven. 

Zij kiezen het korps waar-b t j zij zullen vlorden 

ingedeeld ln de volgorde van hun rangschikking in de 

examens; van die volgorde kan de Minister van Landsver­ 

dediging echter ten gurist e van sommige categorieën van 

kandidaten afwijken, terwille van hun militaire of ch­ 

nisclle vormingo 

Artikel 16.- 

§ 1. Alleen met machtiging van de Minister 

van Landsverdediging mag een kandidaat zich een tweede 

maal voor de examens aanmelden. De Minister bepaalt de 
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examen a I ttijd waa r-vo or' de kandidaat o pn.i.euw mag oplcomeri 
en beslist of hij de cursussen geheel of gedeeltelijk 

opnieuw oet volgen. 

Deze machtiging mag eerst na raadpleging van 

de hi~rarchische chefs en van andere, door Minister 

van Landsverdediging aan te wijzen militaire autoriteiten 

worden geweigerd. 

De kand i.û aat die gemachtigd wor-d t zich op~ 

nieuwaan te melden, wordt bij een volgende promotie 

ingedeeld. 

§ 2. De kandidaat die tot tweemaal toe niet 

geslaagd is voor de examens welke een der onderdelon 

van de opleidingscyclus besluiten of die niet geslaagel 

is voor ele examens van ieder van die onderdelen, ver­ 

liest voorgoed de hoedanigheid van kandidaat·~beroeps­ 

officier. Hetzelfde geldt wanne e r- hem machtiging is 

geweigerd, zich o pn i euw voor een van de examenreeksen 

aan te melden, 

Artikel 17,- 

De eindexamens van de cursussen in de school 

voor voorbereiding tot de graad van onderluitenant 

omvatten het examen dat is voorgeschreven door de a,rti­ 

kelen 3 en 4 van de wet van 30 juli 1938 betreffende 

he t gebruik der talen bij het leger, gewijzigd bij de 

wet van JO juli 1955. 
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Artikel 180- 

De kandidaat~hulp cier van de luchtmacht 

die tot het ge br-e ve t e e r-ö of lerend varend personeel 

behoort, en die? na bij het letterkundig en wetenschap­ 

pelijk examen in batige orde te zijn gerangsclükt en 

alvorens tot hulponderluitenant te zijn benoemd, wegens 

een tot het varen beperkte chamelij of ofessionele 

ongeschiktheid, zijn hoedanighe van lid van dit pe r-« 
soneel verliest, kan door de l\1inistE.?r van Landsverdedi­ 

ging worden gemachtigd zijn officiersopleiding in 

een ander korps van de luchtmacht te voltooieno 

tzelfde Idt 

10 voor de kand Lô aa t-c of f Lc Le.r van het varend personeel 

van de luchtmacht die tot het gebreveteerd of lerend 

varend rsoneel behoort en, wegens een tot het 

varen beperkte lichamelijke of professionele onge·_ 

schiktheid, jn hoed ghe i d van lid van dit per·- 

soneel verliest; 

20 voor de kandic1aat-officier-tec.hnicus van de lU.cht-· 

macht die, wegens professionele ongeschiktheid voor 

de functie van technicust zijn opleiding bij dat 

korps niet kan voltooien. 

De Minister van Landsverdediging paalt 

in elk van die ge ve.Ll.eri de cursussen en examens welke 

aan die kandidaten wor-d e n opgelegd 0 
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Af~~ling 3.-: Bepl1lingen t02P'lsso1 .. ::L,iJ:; op kandida2t:: 

iekofficicrcn van da zGemacht~ 

Artikel 19.- 

Om als kan dj dna t te worden aanvaar-d en tot 

de cyclus voor oploiding van officier langs t kader 

te worden toegelaten, moet do kandida:':lt-dekoffi er 

van de zeemacht aan de in artikel 8 gestelde voor­ 

waarden voldoen en bovendien met goed gevolg de 

lessen van het eerste jaar Hogere Zeev2artschool 

hebben bijgewoond. 

Ar,tikel 20.- 

TIe cyclus vakopleiding bestaat uit tWGe 

dolen 

-10 do cursussen van het tweede ji-wr Hogere Zeevaart­ 

school ; de kandidaat die tot verdere opleiding 

wil worden toegelaten,moet geslaagd 

eindexamens van die cursussen ; 

jn voor de 

20 een stage van ten minste een jaar, die eindigt met 

een eind-vakexamen ; de kandidaat kan worden ver- 

plicht die stage geheel of gedeeltelijk een 

vreemde zeemacht te volbrengen. 

" ... / .... 
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Artike121.- 

Ho f e i.n d-evakexamen .t c bo uit, 

heeft betrekking op de kennis die de kandidaat tijdens 

zijn 0 eiding heeft 0 dn.an; het heeft tot 

te gecan of hij in staat is de functie v an ad junc t.­ 
hoofd van de wacht uit t oefenen en als of cier op 

doelmatige wijze aan de algemene dienst aan bo o'r d , 

zowel op zee s in de haven, deel te nemen. 

Artikel 22.- 

§ 1. Alleen met macht van de Minis t e r 

van Landsverdediging mag een kandidaat zich een tweede 

vo or de examens ar~ru1lel den. In d at geval bepaalt 

de Minister voor welke cxerncnz i ttijd de kan d.l d aa t 

opnieuw mag opkomen, en be uit hij of hij de cur­ 

sussen geheel of gedeeltelijk opnieuw moet volgen 

dan wel de stage moet herbeginnen. 

nez ma tiging mag eerst na raadpl ing 

van de hiërarchis che chefs en van andere do or de Minist er 

Tan Landsverdediging aan te wijzen militf1.ire auto­ 

riteiten worden geweigerd. 

J)e kandidaat die gemachtigd wordt zich 

opnieuwaan te melden, wordt bij een volgende promotie 

ingedeeld. 
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§ 2" De kr~ndid;_1at die tot tweem8C'..1 toe n.l e t 

gsslsagd is voor de examens, w81ke een der onderdelen 

v~n de opleidingscyclus besluiten, verliest voorgoed 

de hoedanigheid van ksndid~at-beroepsofficier. Hetzelfde 

geldt wanneer hem m~chtiging is geweigerd, zich opnieuw 

voor de cxamen s arm tel:lelden. 

Artikcü 23 .. _ 

De kandidaat die de van dekofficieren vereiste 

lichaamsgeschikthoid verliest, kan door de Minister van 

L~nd8verdediging worden cht d om zijn of ciers- 

op18iding s kandida~t-officicr van de diensten van 

de zeemacht te voltooien. 

TIe Minister bepaalt voor elk geval welke 

cursussen, stages en eXélmens hem hiertoe moeten worden 

opgelegd. Ile k an d i dnct echter die he t e e r s t e deel van 
de in art 20 bedoelde opleiding met goed gevo 

heeft voltooid, is vrijgesteld van de in ar td ke l, 14 
opgelegde examens. 

AfdelLng 4.- .BepC:Ùi,ngen toc~p2sselijk op kandidaat­ 

officieren-technici van de zeemacht die 

nic,t uit he t kader der onderofficieren­ 

specialisten komen. 

Artikel 24 ..... 

als kandidaat te worden aanvaard en tot de 

cyclus voor opleiding van officier s het der te 
worden toegelaten, moet de kandidaat-afficier-technicus 
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van de z emacht die niet uit t dor der onder- 

officieren-specialisten komt, aan de in artikel 8 

st Ide voorwaarden voldoen en bovendien met ed 

g volg du opl idingscyclus VEm r servevaandrig ter 

zee ~ tweede klasse-technicus, hebben bijgewo,md. 

Artikel 25.- 

:.')e cyclus vak op'l.e.i d Lng be s t aat uit twee 

dc l.en : 

4° voorbereidingscursussen tot de graad ven vaandrig 

ter z (3 e kl sso-technicus over professio e 
en wetenschpvppeli jkc; vakken . De kand idan t kan 

worden verplicht die cursussen geheel of gedeelte- 

lijk aen vreemde zeemacht t volgen. t 

examen d~t die cursussen besluit, mag slechts 

o onmn.r.L wo r dcn r-ü' legd 

2° een eind-v":"kexamen over de kennis VELn de mili tn.ire 

be,sisrcglementen en over de technische kennis die 

van de vaan dr Lg ter z e e tweede klasse-technicus 

wordt vereist. 

Artikel 2 •• - 

§ '1. Alleen met machtiging van de Minister 

van Land sv er-de d i g i.ng mag een kandid zich een twee- 

de maal voor het eindvakexarnen aanmelden. In dat ge­ 

val bepaalt de Minister voor welke examenzittijd de 

kandidaat 0 euw opkomen~ 
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Deze rn'~:vhtiging mag eerst na rRudpleging van 

de hi chische chefs en van andere, or do Minis ter 

van LandsYerdê~ diging ::'J.·~ng8we Z,3n mili t a i r au tori t ei t (;11 

worden geweigerd. 

De kandida~t die gemachtigd wordt zich cp- 

nieuwaan te melden, wordt bij een volgende promotie 

ingedeeld~ 

~ 2. De kandidaat die niet slaagt voor hBt 

examen dat het eorste deel van de cyclus vakopleiding 

~esluit, verliest voorgoed hoedanigheid van kan- 

dida.at-beroepsofficier. Hetzelfde gfùdt voor de kan­ 

didaat die tot tweemaal toe niet geslaagd is voor 

het eind-vnkexamon en voor d kan d i d aa t aan mach- 

tiging is geweigerd, zich opnieuw voor dgt examen 

Ei,r~n te melden. 

Afdeling 5.- Bepalingen ~o~passelijk op kandidaat­ 

officicren-tecm'1ici van dE: zeemacht die 

uit het kader der onderofficieren- 

specialisten komen. 

Artikel 27.- 

Om s kand i daa.t te worden aanvaard en tot 

de cyclus voor opleiding van officier langs het kader 

te worden tocgeleten, Doet kandidaat-officier- 

tecrillicus van de zeemacht die uithet kader dor ond c r= 

officieren-spe c i2.1is ten komt, 0Jln de in a'r t fke L 8, 1 ° 
tot 4°, gestoldo voorwaarden voldaan en bovendien: 

.I .' .. / ... 
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1° voldaan hebben bij t geneeskundig onderzoek be- 

treffende dG lichaamsvereisten voor tot zijn specia- 

liteit behorende officieren, zoals 

Landsver diging die bepaalt 

I\1inister van 

2° de opleiding van eerste-oppermeester-specialist 

hebben genoten ; 

3° de door de Minister VDn Landsverdediging vooi'ge­ 

schreven dienst- en vaartijd hebben volbracht ; 

4° met goed gevolg de examens hebben f1fgelegd over de 

kennis "l'Cm beide landstalen, voorgeschreven bij 

artikel 2 van de wet van 50 juli 1938 betreffende 

het gebruik der talen bij t leger,gewijzigd 

bij de wet van 30 juli 1955. 

Bovendien moet de kc::mdid2oat-vaandrig ter 

zee-technicus-werktuigkundige met goed gevolg de cur­ 

sussen voor officier-werktuigkundige eerste klasse 

hebben b i.jgewo cnd [lan Ho re Zeevaartschool. 

Artikel 28.- 

De cyclus vakopleiding bestaat uit twee delen 

1 ° voor de kandidaa t-vae,ndrig ter zee-technicus-werk­ 

tuigkundige : 

I ... / ... 
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uitoefening van t ambt van officier- 

werktuigkundige 'lan boord van oen z evaartuig 

durende ten minste zes maanden ; 

voor de ave 

curbussen die voorbereiden tot de d van 

vaandrig ter zeo-tweede klasse-technieus ovor 

vakken van algemene ontwikkeling en beroeps- 

ontwikkeling ; t exp.,men t deze cursussen 

beslui t, slechts e wor den a ele gd ; 

2° een vakexamen over de kennis van mili taire basis- 

reglementen en over de technische kennis die van de 

ter zee-tweede klrtsse-technicus wordt 

vere -'­ G. 

Artikel 29.- 

Het artikel 28, 2c, voorges :n 
examen is een vergelijkend examen. 

Het aantal me dingers voor elk taaIste el 

wordt door de Minister van Landsverdediging be d 

ten lE1ai:Bte alvorens inschrijvingen worden gesloten. 

Kan d.i da!:::, t-o eieren-te chnici-werktuigkun- 

digen kunnen het ve.kexamen ggen alvorens t in 

artikel 28, 1°, vermeI ambt te eD uitgeoef 

/ 
.0 .. /0.' 
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Artikel 30.- 

§ 1. Alleen met machtiging V2n Mini cr 

van Léllldsverdediging mag een kandi dua t zich eon twee do 

maal voor t in :ctrtikcl 28, 20, b(~ do elde e xam cn aan­ 

melden. De Minister bepaalt voor welke examenzittijd 

de kandida~t opnieuw mag opkomen. 

<Deze machtiging mag eerst na randpleging v an 

hiërarchische chefs en van anderetdoor de Ministol' van 

Landsverdediging aangewezen militaire autoriteiten 

worden geweigerd. 

De kandidaat die gemachtigd wordt zich op­ 

nieuwaan te melden, wordt bij Gon volgende promo e 

ingedeeld. 

EZ, 2 ;; . De kandidaat dio niet slangt voor t 

examen dat het eerste deel van de cyclus vakopleiding 

besluit, verliest voorgoed de hoedanigheid van kandidaat .... 

beroepsofficier. Hetzelfde geldt voor de kandidaat die 

tot tweemaal toe niet g s l aag d is voor hot examen dat 

hot tweede deol van de cyclus vakopleiding besluit 

en va or de kandidaataan w i.e machtiging is gewe ige::,d, 

zich voor dat examen opnieuwaan te melden. 

• • fi- j" ••• 
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~fdeling 6~- Bepalingen toepasselijk op kandida~t~ 

officieren van de Rijkswacht: 

Artike131.- 

Om a l.s kandidaat te wo l'den aanvae.r-d e n tot 

de cyclus voor oploiding van officier langs het ka de.r 

te worden toegelaten, moet de kandidaat-officier van 

de Rijksw~cht aqn de in artikel 8 stelde voorwaarden 

voldoen en bovendien bij de Rijkswacht de door de 

Minis ter van Lnn ô avc r do d.Ig i ng bepaalde minimum werke­ 

lijko diensttijd tellen. 

Artikel 32.- 

De cyclus vakopleiding bestaat uit drie delen 

Î ° de cur-eue acn v an kn,ndidaD,t-keuronderofficisr v an de 

jkswacht de kandidaat die tot verdere opleiding 

vviJ worden ta e aten, moet geslaagd zijn voor t 

eindexamen van dit eerste doel 

2° een pe ode van ten minste zes maanden dienst bij 

een mobiele eenheid in een voor een keur-onderoffi- 

cier bestemd ambt ; 

3° de opleidingscursussen voor kandidaat-onderlu.itenants, 

gegeven aan de school voor voorbereiding tot de graad 

van onderluitenant van de Rijkswacht. Doz cursussen 

lapon over vakken van algemene on mili trüre opl 

ding en eindigen met Gen e Lnd=vakcxamen , 

..' 111 • /' • fil " 
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~ij het verlatcn van de school wordt a an elkc 
kandidaat een beoordelingscijfer toegekend di:~t, volgens 
do or de lylj_nis ter van Land s vo r de diging V''lstgc ste Ide re- 
gels, rekening houdt met de bij het e Ln d-cvak exaruen be­ 
haalde uitslag en net de militaire geschiktheid V2n de 
kan d Ld aa t. 

Artikel 33.- 

§ 1. Allecn met machtiging van de Minister 
van Landsverdediging mag een kan d i daa t zich een tweede 

voor de examens aanmelden. ])e Minister baalt 
voor welke examenzi ttijcl de kan dä d aa t opnieuw mag op­ 
komen en beslist of hij de cursussen geheel of gedeel­ 
telijk opnieuw ~oct volgen. 

])eze macht ing mag eerst na raadpleging 
van de hHlrarchische chefs en van andere do c.r de M:L­ 
nis tor V8.n Lan ô s vo r-do diging aangewe zen militaire au t o­ 
riteiten worden geweigerd. 

])e kandidaat die gemachtigd wordt zich op­ 
nieuwaan te melden, wordt bij con volgende promotie 
i:ngedeeld. 

§ 2. De kandidaat die tot tweemaal toe niet 
geslaagd is voor het examen dat een der delen van de 
cyclus vakopleiding besluit, verliest voorgoed zijn 
hoe dan i.ghe i d van krmdidélat- beroepsofficier. He tzelfde 
geldt wanne Gr hem mac ht i.g t.ng is geweigerd, zich op­ 
nieuw voor éen van de examens aan te 
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HOOFDSTUK l II. - TOEGANG TOT DE GRAAD VAN ONDERLUIT'ENANT 
EN VAN VAANDRIG TER ZEE TWEEDE KLASSE. 

Artikel 34 ...... 

Om tot onderluitenant of tot v8.andrig ter 

zee tweede klasse te worden benoemd, de kandidaat 

niet ouder zijn dan 35 jaar op de tum waarop zijn 

benoeming ingaat., 

Afdeling Î.· - Be:ealingen toepasselijk 012 kandid",_at­ 

officieren van de krijgsmacht, met uit- 

zondering v'cm kandidaa t-dekofficieren 

van de zeemacht en kandidaat-officieren 

van de Ri jkswach t , . 

Artikel 35.- 

§ 1. Onder voorbehoud van t be de in 

§ 2 worden de benoemingen tot onderluitenant en tot 

vaandrig tor zee tweede klasse gedaan volgens de rang­ 

schikking, 0 ernaak t na de examerie die de verschillende 

delen van de cyclus vakopleiding besluiten. Deze rang­ 

schikking houdt rekening, volgens door de Minister van 

Landsverdediging vastgestelde regels, met de in 

examens beha'üde ci j l'S en met do militaire ges ikt­ 

heid vqn de kandidaten. 

I • ~ .! .... 
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§ 2. Kandidar\,t-officiercm- technici van 

de zeenacht di uit t ka r der onderofficicren- 

specialisten komen, kunnen niet tot vaandrig ter zee 

de se-tochnicus lil/orden benoemd, tenzij ze 

vijf j"'_'1r a.Ls mili t~dr specirùist van hun kwalifi- 

catie hebben gediend. 

De benoemingen worden gedaan volgens de 

rangschikking, opgemaakt op nd van de cijfers die 

bij de in artikel 28 bedoelde examens zijn behaald, 

onder de kandi~atGn die aan deze anciênniteitsvoor­ 

w'lardo voldoen. 

Afdeling 2.- BeEalingen toepasselijk op kandidaat­ 

dekofficieren van de zeemacht. 

A. !ags! elI ing 1n_ dg_ gr,~'td 

.:tvv_Q e de _ klc~..ê. sQ. 
V an v~andriv ter zee ____ 0 _ 

Artikel 36.- 

De kandidaat-vaandrig ter zee tweedo kln,sse 

die met goed gevolg het eerste decl van de in artikel 

20 bedoelde cyclus vakopleiding heeft beëindigd,wordt 

aangesteld in de gr-~ad van lui tenant ter zee tvreede 

klasse, ten vroegste de 27e cember van ho t jaar 

vrP~arin hij die studies heeft vol t.o o.i d , 

• :1 ti / .... 
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Artikel 37.- 

~e kandidaat-vaandrigs ter zee 

die uitoen zelfde cursus van do Hogere ZeevSL2xtsohool 

komcn , worden op dezelfde da bum in ze graad aange st e Ld er_ 

voorlopig onder elkaar gerangsohikt in afga~nde volgorde 

V1::.n de bij de eindexamens van deze cursussen behaalde 

cijfers. 

Artikel 38.- 

De aanstelling in de graad van vaandrig ter 

zee tweede klasse wordt ingetrokken : 

10 .op advies van de mili taire commissie voor geschiktheid 

en reform, in geval V8.n lichaamsongeschiktheid of 

lichamelijke ongeschiktheid tot varen ; 

2° op gemotiveerd verslag van de hiërarchische chefs, 

in geval van professioncle of zedelijke ongeschiktheid; 

3° in geval van verlies van de hoedanigheid V'll1 kandid2at­ 

beroepsofficier bij toepassing van artikel 22, § 2i 

Artikel 39.- 

§ 1. De Minis ter van Lan dav cr-d e diging maakt de 

onderlinge rangschikking op van de officieren die in de 

graad van vaandrig ter zee tweede klasse zijn aangesteld 

113.. het e Lnd=vakcxamen bedoeld in r.:.rtikel 20, 2° • 
.. .. If. / ••• 
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Deze rangschikking houdt rekening, volgens door 

de Minister van Landsverdediging v~stgast ra Is, mot de 

cijfers behac.l.d examens die beide d en van de in ctr- 

tikel 20 voor schreven cyclus vakopleiding besluiten, en 

met de re schiktheid van de kandi en. 

§ 2. De benoemingen van karid.i da t.en van een zelfde 

promotie tot vaandrig ter zee tweede klasse hebben op de- 

zelfde datum p.Lae.t.s volgens de in § 1 bepaalde s ch Lkk.l.ng , 

Tot een zelfde promotie behoren de op dezelfde 

tum stelde kandidaten in een zelfde zittijd voor 

het eind-vakexqrr.en zijn slaagd en goen anciënniteit 

hebben ve oren. 

Artikel 4 0.- 

Kandidaat-dekofficieren die, nadat ,j he t 
E)erste deel van de in artikel 20 voorgeschreven opleiding 

hebben ge§indigd, hun opleiding onder de in artikE)l 23 

stelde voorwaarden als kandidaat-officier van t di nsten- 

korps van de zeemacht hebben voltooid, worden vonr hun be­ 

noeming gerangschikt achter de kandidaten V8Xl dit korps 

die in hetzelfde s zij geslaagd zijn vonr de examens 

welke t eerste deel van hun opleiding besluiten. 

, .... / " . " 
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Artikel L~ î ..... 

Gebreveteerde officieren tc:r Lang o vaart die ~ 

op het tijdstip dnt zij in werkelijke dienst treden, vsn 
een vaartijd ter lange vqqrt als officier-honfd van de 

wacht doen blijken, krijgen voor de toegang tot de graad 

VEm vaandrig ter zee tweede klasse een anciënni tei ts­ 

bijslag die gelijk is aan die vaartijd maar niet meer dan 

twee jaar mag bedragen. 

Voor latere bevordering mag die anciënniteits­ 

bijslag echter niet tot gevolg hebben dat zij worden ge­ 

rangschikt vöô r vaandrigs ter zee d i e g e s Laag d jn voor 

het eerste deel van de in artikel 20 bedoelde cyclus vak­ 

opleiding, in het jaRr waariL de betrokkenen hun di oma 

vr~n a.s p i r an t ter Lang e vaar-t hebben b chau.Ld , 

Afdeling 3- Bepalingen toepasselijk OP ~andidaat-offioie- 

ren van de Rijkswacht. 

A. Aanstelling in de grélad van onderlui tenan t van de --,.,.".,,--------- ----------- 
Rijk§.wQ_chtJ., 

Artikel 42.- 

Ile kandidaat die geslaagd is voor het in arti1e1. 

32, 3°9 bedoelde eind-vélkexamen, wordt aangesteld in de 

graad van onderlui t enan t van de Ri jkswach t, ten vro e te 

twee jaar nadat hij in batige orde is gerangschikt het 

letterkundig en wetenschappelijk examen, 

•• ft / ••• 



MTL. - 99 - L.6364/î. 

Kandf.da+en die tijdens een zelfde kw.rr taa l ~L['~n 

deze voürwr~arden voldoen, worden op dezelfde datum tot 

onderluitenant ,"céU'lgesteld ; ze worden voorlopig nnderling 

gerangschikt volgens t cijfer dat zij hebben beha~ld toen 

zij do school voor voorbereiding tot de graad van onderlui­ 

tenant van de Rijkswn.cht verlieten. 

Artikel 43.- 

De aanstelling in de graad van onderluitenant 

wordt ingetrokken : 

î 0 op a.dv l e s van de mili t"oirc comm i.aa i e voor geschiktheid 

en reform, in geval van licbaansongeschiktheid ; 

2° op gemotivoord v e r-s Lag vnn de hiër[~rchische chefs, Ln ge- 

v8,l van professionele of zedelijke ongeschiktheid ; 

3° in geval van vcr Ld e s . van de ho o dun i.ghe i d vr.n kandid,c:tat­ 

beroepsofficier bij toepassing van artikel 48, § 2. 

'., .Qple idings .2,Y_Ql.9:s ~,\~n _doS. AP.:e11c~ tie.ê. cha ,2.1_ v.::;;n _ d.s. ~i_j_ks'_'_ 
wacht. ',"i- __ c_ 

Artikel 44.- 

:De opleidingscyclus aan de Applicatieschool van 

de Rijkswacht is gemeenschappelijk voor de k8,ndidaat­ 

officieren van de Rijkswacht die voor het ui tg:-~ngsex(3,mG:n 

van de Koninklijke Militaire School zijn ge d en voor 

hon die geslaagd zijn vonr het in artikel 32, 3°, voorge­ 

schreven e Lnd-cvakcxamen van de school voor voorbereiding 
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tot de d van ond ez-Lu Lt.enan t van de Rijkswacht. Kan- 

did2~ten die he t z fde studie jar'tr volgen, vo rmen één 
promo tie ~ 

Artikel 45.- 

TIe opleidingscyclus in de Applic~tieschool 

van de Rijkswacht oIl1vat : 

1° cursussen die in deze school worden gegeven over vakken 

van pro ssionele aard ; 

2° een st e "t;ij een mobiele eenheid van de Rijkswacht 

3° een stage in een Rijkswachtdistrictt 

Bij het einde van de opleidingscyclus heeft 

een uitgangsexamen plaats. 

TIo Minister van Lan d sve r de ô.Lg Lng stelt duur 

van de opleidingscyclus vast, welke niet minder dan 21 
maanden mag- bedragen, alsook de duur van 

delen ervan. 

ver s ch f.l Lenô e 

Artikel 46.- 

Het oxamen over de tweede lands t is 

voorgeschreven in artikel 17bis van de wet van 30 juli 

1938 betreffende het gebruik der talen bij het leger, 

gewijzigd bij de wet van 30 juli 1955, omvat: 

••• / 4'1 e • 
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1° een schrift ijk gedeelte, waarbij de b trokkenen een 

in de eerste ta~l opgestelde tekst in de twee taal 

aameriva tten. Iri e tekst handeltover d o vakken door de 

Minister van Landsverdediging aangewezen onder die welke 

in de Applicatioschool van de Rijkswacht worden onder­ 

wüzen 

2° een mondeling gedeelte waarbij de betrokkenen een in 

de tweede taalopgestelde tekst, eveneens over één der 

bovenvermelde vakken, in deze taal samenvatten. ])it ge­ 

deel te wordt aan gevu Ld met een kort gesprek over het 

door de kandidaat uiteengezette onderwerp met de leden 

v;::;,n de examencommissie. 

Voor het aanvullend exam .... ' ,,,,,over de vvezonlijke 

kennis van de tweede +aaL wordt eon aantal punten toege­ 

kend dat geli jk is 8,cm één tiende van het +o t ae.L der 

voor het volledig uitgangsexamen toegekende punteno 

Artikel 47 ..... 

Bij het einde van de opleidingscyclus aan de 

Applicatieschool van de Rijkswacht krijgt elke onderluite­ 

nant-leerling een cijfer w8arbij, volgens door de Minister 

van Landsverdediging vc stg o s te Ld e regelen, rekening wordt 

gehouden met de in het uitgangsexamen behaalde. uitslag 

en met de militaire schiktheid van de kand Ldaa t , 

Het aldus toegekende cijfer, toegevoegd [tan het 

cijfer clat hetzij "bij het uitgangsexamen van de Koninklijke 

Militaire School, hetzij bij het uitgRngsexamen van de 

.. 0/.". 



MTL. - 102 - L.6364/1. 

School voor voorbereiding tot de gr~ad V2n onderluitenant 

van de Rijkswacht werd behaald, vormt het vordienstc­ 

cijfer vnn de betrokkene. 

Artikel.dS!- 

§ Î. Alleen met ma ch tiging van de Minister van 

Landsverdedigi~g TIag een onderluitenant-leerling zich 

een tweede maa L voor .het ui tgGngsex8men van de Applica­ 

tieschool êl'mmelden. De Minister b e paa.Lt voor welke 

exameriz.l tti j d de kandida':ot opnieuw mag opkomen. en be slist 

of hij cursussen cl of gede Itelijk opnieuw moet 

volgen~ 

Deze machtiging mag eerst na :rê~2.dpleging v an 

hi~r2..rchische chefs en van 2..ndere door de Minister 

van L2..ndsverdediging a2,ngewezen militaire 2outoriteiten 

worden geweigerd. 

:re kand Ldan t die gemachtigd wordt zich opnieuw 

aan te melden, wordt bij een volgende proDotie ingedeeld. 

§ 2. De onderluitenant-leerling die tot twee­ 

maal toe niet geslaagd is vo~r het uitgangsexamen, ver~ 

liest voorgoed jr; ho e dan i.ghe Ld van kémdidaat-beroeps- 

o t'f'tc i e r , Hetzelfde geldt wanne e r hem nftcht1ging is 

gewe erd, zich opnieuw voor t cxam en a:1,11 e melden; 
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Artikel 49.- 

Kemdidaten die op dezelfde datum tot onderluitcn::mt 

van de Rijkswaoht moeten worden vorderd en die aan een 

zelfde examen hebben deelgenomen, worden benoemd in de 'lfgaan­ 

de volgorde van de in ?.rtikel 47, tweede lid, bedoelde ver- 
d i en s t ec ij f e r-e , 

In dit opzicht worden geacht aan een zelfde exrunen 

te hebben deelgenomen, alle kandidaten die dezelfde oplei­ 

ding hebben gekregen, hetzij aan de Koninklijke Militaire 

School, hetzij langs het kader, onverschillig tijdens welke 

zittij den zi j voor de verschillende examens zi jn g e s l ang d , 

HOOF'DSTUK IV.- DIVERSE BEPALINGEN. 

Artikol 50.- 

Wanneer een ko'ndidc,at-officier zijn opleiding 

geheel of gedeeltelijk in een buitenlandse militaire in­ 

stelling krijgt, bepa2.lt de Minister van Landsverdediging 

de gelijkwaardigheid van deze opleiding met de hiermede 

in Belgi~ overeenstemmende opleiding. Hetzelfde geldt 

even tus e L voor de exarnen e , 
!' 

... / ... 
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Artikel 51.- 

§ 1. De Minister v~n Landsverdediging regelt de 
,evordering, in het lager kader, van kcmdidaat-beroc~ps- 
officieren Lang s het kc::,der. j mag hun één of meer graden 
door aanstelling vorlenen. t verlies v~n de edc::migheid 
van kandida't-beroepsofficier leidt tot intrekking van deze 
aan s tell en. 

verbint 
§ 2. De dienstverbintenis of de n.i euwe dienst­ 
s van de militair die, bij toepassing van de 

edanigheid 
VAn didaat-beroepsofficier verliest, wordt, op zijn 
verzoek, door de ~hni8ter V2.n L.:-:mdsverdediging verbroken. 

De kandidaat wiens aanstelling in de graad van 
v2o;o;ndrig ter zee twe0ds klasse of vrin onderlui t.erian t van 
de Rijkswacht is ingetrokken bij toepassing van de arti- 
kelen 38, 3°, en 43, 3°, wordt onder de wapens ouden 
voor de duur VLm zijn dienstverbintenis; duu.rt deze 
pe r i od e lémger d2.11 drie j'l.o.r te rekenen van de intrekking 
van de aan s t.e Ll Lng , dr.n kan zi jn dienstverbintenis of 
nieuwe dienstverbintenis op zijn verzoek bij het ver- 
s t r i j ken VRn het derde jaar worden verbroken. 

Artikel 52.- 

De ~!Iinis ter V8J:l Lcmdsverde diging stelt he t 0111- 

standig pr-ogr-amma van de cursussen en van de eX8.L1enS 
v~st; hij stelt de regelen voor de inrichting ervan en 
de vereiste emene en bijzondere cijfers v~st. 

' .. /"0. 
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Artikel 53.- 

Jpgeheven worden : 

10 het koninkli jk be sluit van 29 april -1954 betreffende 

de werving van officieren van het ac t i.e f k-:;,der Lnng s 
het kader, gewijzigd bij t koninklijk besluit van 

2 oktober 1956 ; 

2° onverminderd de overge"ngsbepalingen van het kon i nkLf. jk 
besluit ve,n 4 november 1958, het koninklijk besluit VDl1 

6 oktober 1951 betreffende benoeming tot de graad 

van onderlui tenant der Ri jkawa ch t en de inrichting van 

de Applic::"tieschool van de Ri jk swa ch t , gewijzigd bij 

de koninklijke besluitGn VFtll 16 januari 1952) 23 juni 

1954, 31 oktober 1955, 14 januari 1956 en 4 no r 

1958, met uitzondering van artikelen 19~ 20, 21, 22 
en 25. 

Artikel ,54.- 

Bij wijze van overgangsmaatregel: 

10 bli jven kFmdidaat-officieren van de landmacht, de 

luchtmacht en de zeemacht, die zich onder de toe 

sing van de opgeheven regeling bij het letterkundig 

en wetenschappelijk examen batig hebben ger.s.ngschikt, 

aan die regeling onderworpen tot zij 

graad van officier worden benoemd ; 

de eerste 

... /._,-! 
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2° blijven de kand.i en d ,onder de tOG ssing van 

de wet van 15 september 1924 tr ffonde do st on 

de bevordering dor officiereny tot onderlujtenant­ 

leerling van de Rijkswacht zijn bonoemd, ~nn de bepa~ 

lingen van de ~rtikelen 15, 17 en 18 van het konink­ 

lijk besluit van 6 oktober 1951 onderwnrpen. 

Artikel 55.- 

Onze Mi.n Ls ter van Lcmclsverde diging is be st 

met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN KONINGSWEGE 

De Minister V8J1 Landsverdediging~ 
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